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Le firmament intellectuel de l’Armée canadienne a  
perdu récemment l’une de ses étoiles les plus  
brillantes lors du décès du lieutenant-colonel (à la retraite) 
Roman Jarymowycz, OMM, CD. Fervent partisan du 
Journal de l’Armée du Canada, cet officier de  
l’Arme blindée, historien, artiste et bon vivant était  
un véritable homme de la Renaissance dont l’influence 
sur une génération complète de leaders de la Force de 
réserve dépasse toute mesure. J’ai fréquenté 
Roman Jarymowycz pendant près de 40 ans, de nos 
débuts à la Garnison Montréal à notre passage  
au Collège d’état-major, et pendant la rédaction de  
sa magistrale histoire du régiment canadien  
The Black Watch. Je tâcherai dans l’exposé qui suit 
d’illustrer comment Roman Jarymowycz a marqué 
l’Armée de terre si chère à son cœur.

Roman Jarymowycz est né à Vienne, en Autriche,  
en janvier  1945 de parents ukrainiens qui détenaient  
le statut de réfugiés; il a passé les premières années de sa vie 
dans un camp pour personnes déplacées avant d’émigrer  
de l’Europe à Montréal en passant par Chicago. Sa carrière 
militaire a commencé au Corps-école des officiers canadiens 
du Collège Loyola, où il a suivi une formation d’officier  
des transmissions et a perfectionné ses habiletés comme 
débatteur sous la tutelle rigoureuse des Pères Jésuites.  
La vie militaire et le débat sont demeurés sa passion  
pendant toute sa vie. À la fin de son cours universitaire, 
contrairement à la majorité des officiers du Corps-école  
des officiers canadiens, il est demeuré au sein de la Milice  
et a commencé à enseigner à l’école secondaire Saint Thomas 
en 1968. Abandonnant sa brève idylle avec le Corps  
des transmissions, Roman s’est plutôt joint au Royal Canadian 
Hussars, au manège militaire Côte-des-Neiges à Montréal.  
Son engagement envers son régiment et sa détermination à 
promouvoir l’esprit de la cavalerie ont été mis à dure épreuve 
lorsqu’il a été nommé commandant du Royal Canadian 
Hussars en 1979. En effet, au cours de la décennie précédente, 
une série de commandants d’un peu partout avaient été 
parachutés dans le poste; en conséquence, les traditions  

de la cavalerie avaient été reléguées aux oubliettes. Roman Jarymowycz a alors décidé d’être, 
comme on dit familièrement « plus catholique que le Pape » et de rétablir l’esprit de la cavalerie 
et de renforcer la fierté de l’unité. Il a réinstauré le port de la tenue de patrouille et institué un 
événement dont certains pourraient aujourd’hui croire qu’il existe depuis toujours : le dîner 
en l’honneur de la bataille de Balaclava, pour souligner l’alliance des Royal Canadian Hussars 
avec les régiments de la cavalerie britannique qui avaient lancé l’attaque en cette journée 
fatidique à Balaclava. Les traditions inhérentes à ce dîner, comme l’interprétation de Viola 
(d’abord par le colonel Bjorn, ancien membre de l’unité et vétéran de la Seconde Guerre 
mondiale, puis par Roman, et maintenant par le lieutenant-colonel [à la retraite] Marc Leblanc),  
la déclamation du fameux poème de Tennyson, et la « cavalcade » sont toutes des inventions 
de Roman visant à ranimer l’esprit de la cavalerie au sein du régiment. Ses soirées de 
perfectionnement professionnel pour les officiers et les militaires du rang supérieurs étaient 
un incontournable, et les jeux de guerre y occupaient une place prépondérante. Son influence 
s’étendait bien au-delà des frontières de l’unité, son professionnalisme ainsi que les normes 
élevées qu’il a mises en pratique rehaussant le niveau des discussions tactiques pendant  
les exercices de poste de commandement du district et les exercices tactiques sans troupes. 
Nombre de subalternes inattentifs, qui n’avaient peut-être pas pris l’exercice aussi sérieusement 
que Roman, se sont retrouvés la cible d’une véritable avalanche de questions qui allaient 
certainement les inciter à mieux se préparer la fois suivante.

Tout au long de sa carrière, Roman a complété ses qualités de soldat et de formateur par  
ses compétences en tant qu’artiste. Déjà, à l’époque où il était étudiant au Collège Loyola, 
Roman était devenu un dessinateur et un caricaturiste accompli. Ses bandes dessinées 
hebdomadaires publiées dans le journal étudiant étaient attendues avec impatience; il réussissait 
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à se moquer à la fois du corps enseignant, de l’administration et de la vie étudiante, ce faisant 
sans grande malice (ou peut-être si peu) de sa part. Roman a poursuivi ses activités  
de caricaturiste pendant sa carrière militaire, agrémentant ses cours d’illustrations  
et reproduisant la vie quotidienne au sein du Royal Canadian Hussars. Il a notamment publié 
trois recueils de bandes dessinées, décrivant les premières séries d’exercices appelés 
RENDEZVOUS (RV), recueils publiés en 1981, 1983 et 1985. Alors qu’il agissait comme arbitre 
pendant RV 81, Roman a saisi le côté humoristique de l’exercice, et une collection de ses bandes 
dessinées a été publiée par la Force mobile. Nombre de ses bandes dessinées ont été utilisées 
par toute une génération pour illustrer les cours ou encore se sont retrouvées à la place 
d’honneur sur les murs d’innombrables bureaux. Être le sujet d’une caricature de Roman était 
un honneur à double tranchant, car, invariablement, il allait présenter un des aspects de  
la personnalité de la personne que celle-ci aurait plutôt gardés cachés. Parmi les exemples  
les plus prisés de son art, les caricatures des groupes de travail du Collège  
d’état-major qu’il créait tous les ans remportent la palme de la popularité. Ces bandes dessinées 
remplies de blagues privées, dont plusieurs à ses propres dépens – mais, surtout au dépens  
des stagiaires – illustraient avec éclat l’expérience intense des deux semaines que durait  
la session III du cours de commandement et d’état-major de la Milice.

Roman termine son mandat de commandant du Royal Canadian Hussars en 1984 et se joint 
au personnel d’instruction du cours de commandement et d’état-major de la Milice,  
devenu depuis le cours sur les opérations de l’Armée de terre de la Première réserve. C’est là, 
dans l’enceinte historique du Fort Frontenac, que son influence va se faire sentir avec le plus 

de force. Il fait son entrée au Collège à un moment propice, le programme d’études faisant  
l’objet d’une révision en profondeur par le nouveau directeur, le colonel Michael  Barr.  
À la demande du commandant de la Force mobile, le lieutenant-général Charlie  Belzile,  
le colonel met à jour le cours de commandement et d’état-major de la Milice pour l’harmoniser 
plus étroitement avec le cours destiné à la Force régulière. Dans sa mise à jour, le colonel Barr 
accorde beaucoup plus d’importance à l’esprit tactique et au travail d’état-major des groupements 
tactiques. Roman se démarque et devient le meneur du personnel d’instruction, statut de fait 
qui devient officiel avec sa nomination au poste de directeur du cours, honneur conféré pour 
la première fois à un réserviste. Tous les mois de juillet, durant la portion en résidence de deux 
semaines de ce cours d’un an, Roman réunit un groupe diversifié de stagiaires venant  
de partout au  pays et de pays alliés et constitue une équipe compétente et parfaitement intégrée. 
Certains disent que si l’équipe était si bien intégrée, c’est que tous les stagiaires formaient  
un bloc d’autodéfense contre les assauts infatigables que leur lançait Roman pour aiguiser leurs 
talents de tacticien! Bien mal en prit au pauvre major de la Yeomanry britannique qui, 
présentant sa solution au premier problème de tactique, s’est appuyé nonchalamment sur son 
bureau et a déclaré qu’il était genre un officier de grande perspective et de peu de détails et qu’il 
ne s’encombrait pas de détails insignifiants. Très vite remis à l’ordre, il a été sommé d’étudier 
les caractéristiques du chasseur de chars Chimera! À titre de directeur du cours, Roman était 
également appelé à former les nouveaux membres du personnel d’instruction. Avec l’aide  
du colonel Barr, il les mettait au pas, ce qui constituait pour certains un rappel à l’ordre quant 
aux normes à atteindre. Véritables et incorrigibles tragédiens, tous deux concoctaient des 
saynètes élaborées qui terrifiaient les instructeurs pendant le trajet, dans la voiture du colonel 
Barr, surnommée « Black Maria », qui les menait aux répétitions en vue des exercices tactiques 
sans troupes. Arrivés sur place, ils sautaient de leur voiture en s’abreuvant mutuellement 
d’injures, le colonel Barr menaçant même de congédier Roman sur-le-champ. C’étaient  
les opérations psychologiques avant l’heure. Quand Roman se retire de la vie militaire, en 2000, 
il peut dire, sans se tromper, qu’il a influencé toute une génération de soldats et d’officiers,  
qu’il a haussé le niveau du discours tactique dans la Force de réserve de l’Armée de terre  
et qu’il a maintenu un très haut niveau de perfectionnement professionnel depuis  
l’unité jusqu’au Collège d’état-major.

L’autre vocation de Roman était celle d’historien. Il a enseigné l’histoire à l’école secondaire  
à Montréal pendant plus de 30 ans et s’est aussi fait connaître comme autorité et auteur publié 
dans les domaines de la cavalerie, de l’arme blindée et de la doctrine. Sa thèse de doctorat a  
été publiée ultérieurement sous le titre de Tank Tactics, un examen exhaustif de la doctrine 
canadienne, américaine et britannique de l’arme blindée et de son développement entre  
les deux guerres et pendant la Seconde Guerre mondiale. Quiconque lit son livre entendra 
clairement la voix de Roman dans ses nombreuses anecdotes humoristiques et ses nombreux 
extraits non traduits en russe, en allemand et en français. Un autre de ses livres,  
publié plus tard, Cavalry from Hoof to Track, retraçait l’évolution de la cavalerie et la montée 
du Corps blindé. Dans les dernières années de sa vie, il a participé à deux projets épiques visant 
à raconter l’histoire du régiment. The Black Watch (Royal Highland Regiment) of Canada  
l’a d’abord embauché pour actualiser le récit historique du régiment, qui s’arrêtait à 1962.  
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La portée de ce projet s’est considérablement élargie lorsqu’il a été décidé de réécrire 
complètement l’histoire du régiment, ce qui a donné deux volumes de plus de 700 pages.  
Des années de recherche et de rédaction ont suivi, avec l’aide de Sandy, l’épouse de Roman  
qui tenait expertement les rênes, et celle du major (à la retraite) Michel Boire, ancien collègue 
du Corps-école d’officiers canadiens et fidèle ami, qui soutenait Roman au sein du comité du 
livre de l’unité. La sortie du livre est prévue pour le printemps 2017, et malheureusement, 
Roman n’y assistera qu’en esprit. Plus particulièrement, son chapitre sur la malheureuse 
offensive lancée par le Black Watch sur la crête de Verrières pendant la campagne de 
Normandie a fait l’objet de recherches méticuleuses; il comprend des renvois aux recherches 
les plus récentes et est présenté de manière tout à fait convaincante. Ce chapitre deviendra 
probablement l’interprétation officielle de l’événement, qui continue de provoquer des 
émotions fortes chez plusieurs. Son dernier projet était de raconter l’histoire du Royal 
Canadian Hussars; elle n’est que partiellement rédigée, mais sera achevée par des membres 
dévoués et engagés de la famille régimentaire.

Dans les pages du Journal de l’Armée du Canada, ou de son prédécesseur Le bulletin de 
doctrine et d’instruction de l’Armée de terre, Roman était un nationaliste doctrinal engagé. 
Les trois articles qu’il y a publiés témoignent de son dédain pour les arrivistes doctrinaux,  

et pour son souci de voir l’Armée de terre du Canada se doter d’une doctrine canadienne1.  
Comme il le mentionne dans « La doctrine et l’Armée de terre du Canada », il s’est penché  
sur la question par suite d’échanges avec un stagiaire néo-zélandais du cours  
de commandement et d’état-major de la Milice. Celui-ci lui ayant demandé si un pays peut 
adopter la doctrine d’un autre pays, compte tenu du fait que cette doctrine est supposément 
le reflet de la culture nationale, Roman a entamé une réflexion qui l’a mené à contester 
l’acceptation générale et sans réserve (en 1999) de la doctrine de la guerre de manœuvre. 
Éternel puriste dans le domaine de la doctrine, il a analysé dans des articles subséquents  
les origines de la doctrine de la guerre de manœuvre, et sa genèse russe, allemande  
et américaine. Tout au long de sa démarche, il était mû par la conviction que les Canadiens 
devaient examiner leur histoire et leur tradition, et leur propre incursion dans l’art  
des opérations, pour arriver à définir la façon canadienne de faire la guerre. À sa manière 
excentrique, ironique et drôle, Roman tenait surtout à éviter que l’Armée de terre qu’il aimait 
corps et âme ne s’égare et ne devienne plus que l’ombre d’une force militaire digne de ce nom. 
Son décès prématuré nous prive d’une voix forte dans ce débat. Tout soldat qui prend  
sa profession au sérieux devrait pleurer son décès, mais personne ne le regrettera davantage 
que ceux qui ont eu le privilège de l’avoir comme ami et comme mentor. Non nobis sed patriae 
(Pas pour nous-mêmes, mais pour la patrie). Veillez sur vos chevaux!

Brigadier-général David Patterson, MSM, CD

1.	 « La doctrine et l’Armée de terre du Canada : la séduction exercée par le dogme étranger : essayons d’affronter notre réalité » 
dans BDIAT vol. 2, no 3, août  1999. « Doctrine : un bref commentaire », dans BDIAT vol. 4, no 3, automne  2001.  
« L’art opérationnel – Définitions et interprétations : de l’importance de la taille » dans JAC vol. 13, no 2, 2010.
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ÉDITORIAL – COLLABORATION SPÉCIALE :  
COLONEL SCOTT N. CLANCY, OMM, MSM, CD, BA, MDS, 
COMMANDANT DE LA 1RE ESCADRE

Colonel Scott N. Clancy,
OMM, MSM, CD, BA, MDS

Lorsque j’ai pris le commandement de la 1re Escadre,  
j’ai fait comme la plupart d’entre nous lorsque nous  
nous faisons offrir des occasions de commandement.  
Plutôt que de mettre par écrit ma vision et mon orientation 
concernant la formation (ce que j’avais déjà fait),  
je me suis donné des ordres à moi-même.  
Ces directives d’autoévaluation comprenaient des 
éléments tels que  : «  Écoute. Ne te prépare pas  
seulement à discuter – écoute véritablement.  »  
Je me suis également fixé un objectif inspiré  
d’une leçon retenue en Afghanistan  : « Ne laisse pas  
une autre génération de leaders de l’Armée de terre 
participer à une mission sans aviation tactique. » 

Dans le cadre d’une approche exhaustive dans l’ensemble des 
chaînes de commandement de l’Aviation royale canadienne 
(ARC), de l’Armée canadienne et des forces d’opérations 
spéciales du Canada  (FOSCAN), je me suis assuré de  
la persistance de ce besoin constant lié à l’aviation tactique. 
Cette approche était axée sur trois principes ou « vecteurs » 
comme je les appelle  : l’intégration, l’efficacité au combat  
et la dimension expéditionnaire.

Le premier de ces vecteurs est l’efficacité au combat. Il s’agit  
du centre de gravité de la 1re Escadre. Avant le conflit en 
Afghanistan, l’inefficacité au combat a nui à la confiance de 
l’Armée canadienne en la capacité de l’aviation tactique  
de la 1re  Escadre, et les prouesses accomplies durant  
le déploiement ont permis de retrouver la confiance de 
l’Armée. Dans une large mesure, le manque de confiance  
en la capacité de la 1re  Escadre s’est accompagné de  
la croyance selon laquelle le CH-146 n’était pas un bon appareil.  
Les systèmes d’armes et les capacités de capteurs que nous 
avons commencé à utiliser durant nos missions  
en Afghanistan ont contribué à réfuter cette croyance auprès 
de la génération suivante d’utilisateurs de l’aviation de l’Armée. 
Cependant, il ne s’agit pas de mon point central. En qualité  
de commandant de la 1re Escadre, j’ai manifestement plagié  
la vision du commandant de l’Armée canadienne concernant 
les soldats. Ma version est la suivante : 

J’ai mis l’accent sur l’importance que le personnel soit bien mené et bien formé, ce qui a 
directement entraîné une participation constante au Plan de gestion de l’état de préparation  
de l’Armée de terre ainsi que l’intégration de nos besoins en matière d’instruction.  
Cette dépendance mutuelle est au cœur de la dimension interarmées1. Les aviateurs tactiques 
de la 1re Escadre savent que, pour être efficace au combat, il faut connaître toutes les ficelles  
du métier et les activités de l’Armée de terre afin d’assurer l’utilisation maximale de notre 
capacité, de nos cellules et de la souplesse de notre puissance aérienne. Le concept de 
professionnalisme au sein de l’Escadre est devenu synonyme d’excellence tactique. 

Cependant, cela ne peut pas se restreindre à la simple intégration à l’occasion des activités 
d’instruction collective. En fait, on doit commencer à un niveau plus élémentaire. Les soldats 
de l’Armée canadienne doivent voir l’avantage que fournissent leurs capacités d’aviation. 
L’exposition à l’aviation tactique doit faire naître en eux la conviction que les appareils et  
les aviateurs permettent la victoire des soldats sur le champ de bataille, et non uniquement  
un moment de répit après une longue marche! Les deux cellules ont réussi à relever ce défi. 

Le CH-146 Griffon a trouvé sa place en tant que première plateforme de renseignement, 
surveillance et reconnaissance (RSR) sur le champ de bataille. Par sa capacité à résister aux 
menaces, à permettre à la reconnaissance de brigade de mettre l’accent sur les contacts,  
ou encore à se déplacer rapidement pour cerner les espaces non occupés par l’ennemi,  
il contribue directement à l’évolution de l’Armée de terre vers la vision des opérations adaptables 
et dispersées (OAD). Le CH-147 Chinook demeure une ressource dont nous explorons ensemble 
le potentiel. Il fournit un avantage certain dans la conduite des opérations  
aéromobiles et des assauts aériens. Cependant, tant l’Armée canadienne que l’ARC éprouvent 
des difficultés liées à l’utilisation du Chinook dans le cadre du soutien logistique et à la façon 
de fournir du soutien logistique à une unité d’aviation qui est maintenant dotée de cette capacité. 

Cela nous mène à une leçon clé sur l’intégration : l’importance de la brigade. Pour les États-Unis 
et de nombreux alliés, la division est « l’unité de manœuvre » de l’aviation. Notre doctrine 
énonce même que l’aviation doit être articulée à ce niveau constamment sollicité.  
Bon nombre de mes homologues de l’aviation tactique (de l’Armée de terre) me disent que  

1.	 J’ai longtemps cru que la dépendance était un critère essentiel de la dimension interarmées. Sans elle, les forces sont  
à peine « soudées ». 
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les «  brigades ne peuvent utiliser constamment les Chinook  ». Je leur réponds  
qu’une brigade apte à mener des OAD doit utiliser les Chinook! Les leçons que nous tirons  
de notre approche intégrée de l’instruction au niveau de la brigade nous ont permis  
de comprendre pourquoi le commandant de l’unité d’aviation d’appui joue le rôle de  
conseiller principal auprès du commandant de brigade sur les questions d’aviation et  
pourquoi il doit participer, au même moment et au même titre que le tireur et le membre  
du génie, à l’élaboration de l’intention du commandant de brigade. Ce concept est  
actuellement mis en œuvre sur le plan organisationnel dans chaque groupe-brigade mécanisé 
du Canada (GBMC), alors que le commandant du 450e  Escadron tactique d’hélicoptères  
est redevenu conseiller en matière d’aviation auprès du commandant du 2  GBMC pour  
la première fois depuis que le 427e Escadron s’est orienté vers les opérations spéciales d’aviation. 

Le dernier élément récemment mis en place par la 1re Escadre est la restructuration de l’Escadre 
axée sur le concept d’emploi de la force (CEF). Ce dernier incarne le vecteur de la dimension 
expéditionnaire. L’Escadre est structurée en fonction des opérations expéditionnaires au 
Canada et à l’étranger, son personnel est formé en conséquence et son action est orientée vers 
ce genre d’opération. Nous aurons le plaisir de partir rapidement en déploiement avec notre 
propre soutien logistique de première ligne renforcé par l’appui rapproché et le soutien 
logistique de deuxième ligne de l’ARC ou de l’Armée canadienne. Bien que les particularités 
de ce type de déploiement soient enseignées dans l’instruction sur les opérations les plus 

intenses du spectre des conflits, elles nous fournissent le niveau d’agilité recherché pour des 
opérations dans l’ensemble du spectre, particulièrement en ce qui concerne l’aide humanitaire 
et le secours aux sinistrés, de même que les opérations de secours nationales au Canada.  
La dimension expéditionnaire est la force des aviateurs de la 1re Escadre. 

Mettre l’accent sur l’instruction et les opérations expéditionnaires, comme nous l’avons fait  
de façon intégrée dans le but d’atteindre un niveau élevé d’efficacité au combat, s’est traduit  
par une compréhension profonde de l’importance que le personnel soit bien mené et bien 
formé. Ces deux éléments nous permettent d’utiliser de façon optimale l’équipement dont nous 
disposons et contribuent au développement de la force des capacités de l’avenir. Pour ma part, 
j’estime que nous formons de jeunes leaders et soldats qui savent reconnaître ce qui est bien  
et qui souhaitent l’appui de l’aviation tactique dans le cadre de leurs missions.

Colonel Scott N. Clancy, OMM, MSM, CD, BA, MDS

Pilote d’hélicoptère tactique de profession, le colonel Scott Clancy a pris le commandement  
de la 1re  Escadre en juin  2014. Il a participé à de nombreux déploiements opérationnels, 
tant au pays qu’à l’étranger. Il a notamment commandé la composante aérienne envoyée en mission 
à Haïti à l’appui des opérations humanitaires à la suite du tremblement de terre en 2010.

Source : Caméra de combat
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Lieutenant-colonel David Hill

INTRODUCTION

Occupée à sa reconstitution après une décennie d’opérations 
en Afghanistan, l’Armée canadienne remet l’accent sur la façon 
de faire la guerre dans ses systèmes d’instruction. 
Le modèle est efficace, a-t-on soutenu, surtout depuis la fin de 
la guerre froide. De nombreux professionnels et universitaires 
ont donné à penser que le modèle d’instruction en vue de 
la guerre, qui est réduit pour mener les opérations de 
stabilisation, est celui qui convient le mieux à l’Armée 
canadienne. Il a certes bien fonctionné, mais il n’est pas 
optimal. Comme l’Environnement de la sécurité de l’avenir 
laisse entrevoir que les opérations dans les États en déroute 
et les États en voie de déliquescence se poursuivront et 
qu’une analyse des tendances opérationnelles montre que 
les opérations de stabilisation demeureront sans doute 
la norme pour l’Armée canadienne, il est prudent de réévaluer 
le meilleur modèle pour se préparer à la gamme complète 
des opérations possibles à venir. Adoptant le point de vue 
de l’instruction, nous ferons valoir ici qu’il existe une option 
qui pourrait améliorer l’équilibre évoqué ici, sans compromettre 
la capacité de l’Armée de terre de faire la guerre. L’élaboration 
d’un cours supérieur sur les opérations de stabilisation 
institutionnaliserait les leçons retenues et renforcerait le savoir 
sur les jeux de compétences clés relatives aux opérations de 
stabilisation. Il s’agirait là d’une démarche adaptable et 
évolutive dont les avantages seraient nettement plus grands 
que le coût. Cette recommandation s’harmonise avec la façon 
dont la population perçoit le rôle de l’Armée de terre; 
elle accroît la « qualité » de l’état de préparation, elle améliore 
l’orientation de l’instruction actuelle vers les doctrines 
fondamentales (voir, en particulier, l’ouvrage Opérations 
terrestres 2021  : opérations adaptables et dispersées),  
elle enrichit les principales habiletés du soldat et elle  
faciliterait l’institutionnalisation des leçons sur la stabilisation 
retenues depuis les années 1990 jusqu’à nos jours.

Source : Caméra de combat
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On s’entendait pour dire que les opérations anti-insurrectionnelles menées avec 
succès [en Afghanistan] ressemblaient plutôt à des opérations de consolidation  
de la paix, comme celles exécutées en Bosnie. La reconstruction de l’appareil 
gouvernemental et le rétablissement des services de base étaient plus efficaces  
que la destruction de l’adversaire. [Traduction libre]

– Lee Windsor, Kandahar Tour1

Le système d’instruction individuelle (II) de l’Armée canadienne comporte une lacune à l’heure 
actuelle. Du côté du « pouvoir de velours », il existe une série de cours établis par le Centre 
de formation pour le soutien de la paix qui mettent l’accent sur les compétences nécessaires 
dans certains théâtres d’opérations. À l’opposé, la « puissance coercitive » est intégrée dans tous 
les cours de leadership et dans la plupart des programmes spécialisés d’instruction 
professionnelle. Cependant, très peu de modules d’II abordent de façon générique les nuances 
obscures des opérations de stabilisation. En nous fondant sur la doctrine actuelle et en nous 
reportant à celle de nos alliés et partenaires, nous définirons ici les opérations de stabilisation 
comme étant toutes celles qui composent le spectre des conflits, allant des missions 
traditionnelles de maintien de la paix à la lutte anti-insurrectionnelle, inclusivement2. Un cours 
supérieur sur les opérations de stabilisation comblerait-il cette lacune? Est-il nécessaire? 
Les gammes de compétences requises ne sont-elles pas trop différentes pour demeurer 
adéquates aux deux extrémités du spectre? Les cours sur le maintien de la paix donnés 
au Centre de formation pour le soutien de la paix permettent – ils d’atteindre cet objectif? 
Nous ferons valoir ici qu’un cours supérieur sur les opérations de stabilisation enrichirait fort 
bien l’II dans un domaine où l’instruction est insuffisante à ce stade-ci, comme en témoigne 
une réflexion faite en 2012 sur les leçons retenues par les forces interarmées et coalisées :

Les approches conventionnelles de la guerre ont souvent été inefficaces quand on 
les appliquait à des opérations autres que les combats d’envergure, ce qui a obligé  
les chefs à réaligner les moyens de produire les effets voulus3.

Selon la même source, il faudra dans l’avenir institutionnaliser la guerre non conventionnelle, 
mettre à jour les programmes d’études et d’instruction, exploiter la gestion du savoir et réévaluer 
l’alignement des forces. 

Il est impératif que les chefs subalternes apprennent à fonctionner dans cet environnement. 
Il importe de souligner ici que l’auteur souscrit au principe que l’Armée canadienne doit 
toujours être prête au combat – c’est pourquoi il évalue l’II de manière à n’influer aucunement 
sur l’instruction collective (Instr Coll) dans son ensemble. Cela garantirait la prépondérance 
d’une capacité de combat. À court terme, une solution de rechange facile consisterait à payer 
les frais de scolarité et à envoyer un certain nombre de Canadiens suivre un cours à l’étranger, 
mais il y a cinq avantages à créer et à gérer un cours au Canada4.

Tout d’abord, nous conservons la maîtrise d’une compétence clé qui a été définie comme un 
instrument opérationnel probable dans Opérations terrestres 2021  : opérations adaptables et 
dispersées et dans L’environnement de la sécurité de l’avenir5. Cet aspect est renforcé dans 

le Cadre opérationnel de l’Armée et dans Point de cheminement de la force 2016; il convient 
donc de lui accorder de l’importance dans l’Approche systémique de l’instruction de l’Armée 
de terre et de veiller à ce que ce soit plus qu’une simple «  réflexion après coup  » 
dans l’Instr Coll, destinée à des unités privilégiées6. Le modèle actuel destine essentiellement 
l’II axée sur la stabilisation aux réservistes de la Force opérationnelle des activités d’influence, 
ou aux membres de la Force régulière se déployant pendant une opération nommée, 
et l’instruction est alors définie en fonction de la mission. Voilà qui limite l’exposition aux 
activités de stabilisation de base à l’Instr  Coll pour l’acquisition d’un niveau élevé de 
disponibilité opérationnelle – de sorte que le développement des capacités sera sommaire 
et probablement improductif, car la complexité des opérations de stabilisation nécessite 
des compétences spécialisées7. 

En deuxième lieu, une II formelle à cet égard ne nécessiterait qu’un petit investissement dans 
la professionnalisation du cadre d’instructeurs. C’est là un aspect important, car la ressource 
primordiale de l’Armée canadienne, ce sont ses membres : un investissement à long terme 
dans son capital humain rapportera des dividendes pendant toute la carrière des militaires et, 
par extension, à toute l’institution. En offrant à un plus vaste auditoire un cours spécialisé sur 
les opérations de stabilisation, dans le cadre de l’II, l’Armée de terre accroîtra la capacité de ses 
unités d’exécuter ces dernières sans nuire à l’Instr Coll axée sur le combat. Plus précisément, 
l’Armée de terre n’aurait pas à compromettre son rôle clé qui consiste à faire la guerre; 
l’II recommandée renforce l’orientation vers le combat sans qu’une restructuration considérable 
s’impose. Selon l’argument contraire, les ressources limitées des Forces armées canadiennes 
ne leur permettent pas de nouvelles augmentations des frais, et aucun changement net ne doit 
résulter des initiatives; cependant, si l’on se fonde sur les principales menaces et opérations 
probables, il serait raisonnable d’investir dans un centre d’excellence (CE) qui réunirait un petit 
cadre de quatre à dix membres de la Force régulière ou de la Force de réserve à temps plein ou 
partiel. Un exemple adaptable de la façon dont une capacité semblable a été créée avec succès 
réside dans la création d’un cours supérieur de surveillance persistante par le cadre 
d’instructeurs de l’École d’infanterie de 2008 à 2011, sans que le nombre d’années-personnes 
augmente. Ce cours a été élaboré de toutes pièces en un an, puis il a été offert aux unités partant 
en déploiement en Afghanistan8. Selon les rapports après action, le cours a constitué un atout 
habilitant de taille9. De petits investissements peuvent avoir des effets disproportionnés.

Troisièmement, le cadre du CE peut aussi conseiller la chaîne de commandement lorsqu’il 
le faut, et pourrait informer les décideurs à tous les niveaux et enrichir la coopération 
interorganisationnelle. L’élément d’instruction pourrait intervenir en période d’intensification 
des activités (entraînement ou opérations), selon les besoins; l’absence d’une telle capacité 
d’instruction annulerait cette possibilité. En outre, un échange pourrait être envisagé 
pour former des participants des autres pays du groupe ABCA et d’autres pays encore, 
et les Canadiens pourraient en retour recevoir une instruction dans les institutions de ces 
pays pour raffermir les leçons et l’instruction offertes par des États partenaires clés.  
Cela faciliterait le partage de renseignements avec nos alliés, favoriserait les bons offices  
et susciterait de précieuses relations, tout en encourageant le perfectionnement sur  
le plan tactique. 



Source : Caméra de combat
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En quatrième lieu, comme l’Armée de terre a réduit le nombre de spécialités au cours de 
la dernière décennie, en particulier dans l’infanterie, la possibilité de se spécialiser dans 
les opérations de stabilisation permettrait aux soldats d’éprouver de la fierté dans leur rôle 
de conseillers, d’instructeurs et de chefs dans leur unité. Le Centre de formation pour le soutien 
de la paix offre des cours sur la stabilisation, mais il insiste sur la formation préalable au 
déploiement et sur celle de la Réserve, et non sur la constitution d’une cadre spécialisé grâce 
à un enseignement systémique dans le cadre de l’II. Bref, ces cours pourraient être mis à profit, 
mais à l’heure actuelle, ils sont surtout offerts aux forces opérationnelles des activités d’influence 
de la Réserve; nous faisons valoir dans le présent article qu’il faut décentraliser la base 
de connaissances dans toute la Force régulière. Nous pouvons établir une comparaison directe 
avec le cours d’instructeur – Opérations en zone urbaine, qui crée de même une capacité 
spécialisée dans les unités, par l’intermédiaire de l’II. Cette gamme de capacités nécessaires 
aux fins de la stabilisation est reconnue dans la doctrine relative aux opérations adaptables 
et dispersées : 

La conduite d’opérations dans l’ensemble du continuum des opérations dans 
un contexte IIMP [...] fera en sorte que les commandants, du moins au plus 
expérimenté, devront faire face à un volume et à une diversité d’information 
qui exigeront des compétences solides et des niveaux d’aptitudes élevés pour 
la comprendre, faire des associations holistiques et la gérer10.

Cependant, on ne définit pas les moyens à prendre pour acquérir ces « compétences solides 
et [ces] niveaux d’aptitudes élevés  ». Le cours proposé sur les opérations de stabilisation 
répondrait directement au besoin.

Enfin, il convient de dresser un bilan national sur l’à-propos d’exploiter une telle possibilité 
de fournir une instruction pour intégrer des leçons retenues proprement canadiennes – surtout 
celles issues des campagnes d’Afghanistan et des Balkans – dans l’instruction de base.  
L’Armée canadienne a payé un lourd tribut pour les leçons qu’elle a tirées de ses opérations  
au cours des dernières décennies. En étoffant ainsi le système d’instruction, elle renforce  
sa souplesse et ses capacités par rapport au problème complexe consistant à générer des forces 
pour des missions inconnues. L’exemple suivant d’un cours supérieur sur les opérations  
de stabilisation décrit comment il pourrait être intégré dans le système d’instruction11.

Un modèle conceptuel comporterait tout d’abord un élément de sélection qui garantirait que 
les bonnes personnes présenteraient leur candidature et seraient choisies. La chaîne de 
commandement de l’unité et l’officier de sélection du personnel de la base pourraient gérer 
cet aspect. Les opérations de ce genre nécessitent des militaires ayant une personnalité 
particulière, vu les réseaux d’interactions humaines : population civile locale, forces de sécurité, 
chefs de gouvernement, forces alliées, autres ministères de l’État, organisations non 
gouvernementales, etc.12. Par conséquent, il importerait d’attirer des «  militaires ayant de 
l’entregent », un peu comme on procéderait pour choisir des tireurs d’élite ou des spécialistes 
du renseignement d’origine humaine13. Le cours pourrait relever du Centre de formation pour 
le soutien de la paix, de l’École de la tactique, de l’École d’infanterie, du Groupe des éléments 
habilitants de l’Armée canadienne ou de l’École de la Police militaire, tout dépendant des 
questions relatives aux institutions (chaîne de commandement, capacité du personnel, thèmes 
clés du cours, facteurs relatifs aux intervenants). L’auditoire visé serait les lieutenants et 
les capitaines ainsi que les caporaux, caporaux-chefs et sergents de tous les groupes 
professionnels de l’Armée de terre, mais on se focaliserait sur les armes de combat, tout 
en offrant aux entités partenaires la chance de s’inscrire (GRC). Le contenu du cours serait 
essentiellement le même pour tous les grades, mais une partie de l’instruction serait propre 
aux militaires du rang, d’une part, et aux officiers, d’autre part; on s’assurerait ainsi que chaque 
groupe acquiert les connaissances appropriées (p. ex. instruction détaillée sur les armes non 
meurtrières pour les militaires du rang, par rapport à une formation en cartographie du milieu 
humain pour les officiers). Le cours se donnerait environ huit semaines et s’inscrirait 
naturellement dans le calendrier national des programmes d’instruction du printemps et de 
l’automne. Il serait offert à des contingents de la taille d’un peloton (de 24 à 38 militaires, 
le ratio personnel/stagiaires étant d’environ 1  :  6)14. Le cours comporterait des périodes 
d’apprentissage à distance, des sessions en classe et des exercices sur le terrain. En fin de compte, 
des candidats dûment formés avec l’approbation de l’Autorité d’instruction de l’Armée de terre 
constitueraient une masse critique de militaires qualifiés dans toutes les unités des armes 
de combat de la Force régulière et dans les institutions15. Si l’on s’en tient au modèle d’autres 
cours supérieurs donnés aux membres d’unités fonctionnelles, il serait raisonnable de compter 
entre deux et huit membres qualifiés dans chaque unité des armes de combat et entre un 
et quatre dans les autres unités fonctionnelles de l’Armée de terre16.

Les éléments de contenu clés à inclure dans le cours sont énumérés dans la figure 1. L’auteur 
a élaboré ce programme d’études conceptuel en vue d’un cours de huit semaines, en se fondant 
sur la doctrine des opérations de stabilisation, les didacticiels d’autres pays et les leçons retenues 
à la faveur des opérations canadiennes17.
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Thème

Officiers 
exclusivement : 

Journée 
de 8 h

MR 
exclusivement : 

Journée 
de 8 h

Officiers 
et MR 

(ensemble)

Nbre total 
de journées 

de 8 h

Leçons retenues sur les opérations 
de stabilisation 0,5 0,5 1

Force/Armes 
non meurtrières 1 10

Entregent (IC/quotient 
émotionnel [CE]) 0,5 1

Activités d’influence/Opérations 
d’information 1 0,5

Théorie des RE et recours 
à la force 0,5

Combat corps à corps 
(Éd. phys., av.-midi)

Éd. phys., 
av.-midi

Sensibilisation à l’environnement 
urbain (Aperçu sur l’ESA) 1,5 1

Zone d’entraînement 
en milieu urbain 2

Sensibilisation aux 
mines/IED 1,5

Op de réforme du secteur 
de la sécurité 2 1,5 0,5

Conduite automobile en situation 
d’urgence 2

Conduite après la capture (Niveau B) 1

P3I (voir note de fin de document)18 1 1 0,5

Études de cas – Analyse 4 1

Éléments habilitants interarmées/ 
particuliers aux FAC 3 0,5

Éléments habilitants extérieurs 
pangouvernementaux 1,5 0,5

Communications stratégiques 0,5

Gestion des détenus 1 0,5 0,5

Sensibilisation à la biométrie 0,5

Gestion des élections 0,5

Apprentissage à distance – 
Documentation à lire 2 2 3

XEC de confirmation 5

Admin du cours 1,5

Nombre total de jours 19,5 19,5 20,5 40

Figure 1 : Composantes du programme d’études conceptuel d’un cours supérieur sur les opérations de stabilisation

Ce cours ferait directement comprendre aux chefs subalternes l’importance des tactiques de 
stabilisation qui rendraient la chaîne de commandement capable d’agir si elle devait recevoir 
un ordre d’avertissement sur l’exécution d’une tâche semblable19. Dans son introduction au 
manuel sur les opérations anti-insurrectionnelles des É.-U., John  Nagl écrit ce qui suit  : 
« L’histoire expliquant comment l’Armée [américaine] était loin d’être prête à combattre une 
insurrection remonte à son refus d’intérioriser les leçons apprises au Vietnam et à faire fond 
sur elles20. » Cela a délimité le contexte du bourbier dans lequel les É.-U. se sont enlisés en Iraq, 
mais il est utile de réfléchir au contenu. L’Armée canadienne a-t-elle assimilé les leçons retenues 
pendant les opérations de maintien de la paix des années 199021? Se rappelle-t-elle les leçons 
tirées de la campagne d’Afghanistan, malgré un retour bien intentionné aux opérations 
de guerre dans l’Instr Coll? Les paragraphes suivants exposent certains des concepts clés 
qui pourraient être abordés dans un cours supérieur sur les opérations de stabilisation.

Vu l’importance fondamentale de désamorcer une vague de violence, l’entraînement 
à l’utilisation d’options non meurtrières serait précieux. Mentionnons les suivantes : la posture; 
la présence; la désescalade; le recours aux armes non létales et le combat rapproché22. Parmi 
les armes non létales figurent notamment le vaporisateur de poivre, le bâton télescopique, 
les sacs de plombs et les balles de caoutchouc pour les fusils, les canons à eau, le matériel 
de contrôle des foules, le dispositif d’aveuglement laser, les artifices de distraction, le gaz CS 
et les pistolets Taser23. Il existe actuellement des stocks d’essai et de guerre de ces engins, mais 
l’entraînement à cet égard est très limité, car le principal objet du recours à la force est létal. 
Dans les opérations de stabilisation, de grands dommages opérationnels et stratégiques risquent 
de résulter de l’application de la force meurtrière, même si elle est justifiée du point de vue 
tactique24. Le brigadier-général  Pépin, commandant adjoint de la Force internationale 
d’assistance à la sécurité, a déclaré ce qui suit : « Quand les forces canadiennes et américaines 
avaient le choix entre des moyens cinétiques et non cinétiques, elles avaient tendance à favoriser 
davantage les premiers25. » [Traduction libre]

En inculquant aux soldats les connaissances voulues sur ces armes non létales, l’Armée de terre 
permettrait aux unités d’apprendre à des spécialistes comment gérer la violence avec une force 
non létale dans des circonstances où elles auraient le choix entre cette dernière et une solution 
meurtrière. C’est là un atout habilitant dans le cadre d’une campagne. En comparaison, si nous 
évaluons notre police nationale par rapport aux forces menant des opérations de stabilisation, 
nous voyons que la police a accès à des solutions tant létales que non létales. Cela lui permet 
de renoncer à la force meurtrière au profit d’options non létales. À l’encontre de cette thèse,  
il faut dire qu’en raison des effets non meurtriers de ces armes, on risque d’en abuser. 
Stephen Coleman a soutenu qu’en dépit de la valeur des armes non létales, qui offrent une 
solution de rechange au recours à la force meurtrière, des organisations de police s’en sont 
servies quand ce dernier n’était pas une option26. Cela a fondamentalement modifié l’intention 
à l’origine de l’utilisation de ces armes : au lieu de réduire le nombre de situations où la force 
meurtrière a été employée, l’existence des armes non létales a fait augmenter le nombre global 
de personnes qui ont subi la force appliquée par la police27. Toutefois, la connaissance est 
en elle-même puissance  : il vaut mieux avoir le choix que le contraire. Moyennant 
une instruction appropriée, les armes de ce genre pourraient offrir des options pour réduire 
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le nombre de cas où la force meurtrière serait appliquée28. Étant donné l’importance 
des opérations d’information à l’ère des médias en temps réel, il est souhaitable de recourir 
le moins possible à la force meurtrière; ne vaudrait-il pas mieux donner à un soldat le choix 
de lancer un artifice de distraction dans la maison d’un insurgé plutôt qu’une grenade défensive?

L’entregent et la sensibilisation aux besoins d’autrui, qui se manifestent par exemple par 
l’aptitude à négocier et l’intelligence interculturelle et émotionnelle, sont essentiels à la réussite 
des opérations de stabilisation. Sarah Meharg, Ph. D., a fait observer que quatre soldats sur 
cinq ne sont pas sensibilisés aux réalités culturelles29. Des études américaines abondent dans 
le même sens30. Une compréhension élémentaire des réalités interculturelles pourrait être 
acquise dans un cours qui mettrait l’accent sur les habiletés interpersonnelles génériques31. 
Cela rejoint directement l’intelligence émotionnelle, c’est-à-dire la capacité de savoir comment 
établir des rapports avec autrui32. C’est là un jeu de compétences plus génériques qu’il est plus 
facile de transférer d’une culture à l’autre, sans parti pris culturel particulier33. C e problème se 
complique davantage du fait que les forces de sécurité traitent couramment avec des personnes 
affligées de handicaps mentaux34; il est facile d’extrapoler cette situation et de l’envisager dans 
le contexte d’une opération de stabilisation, ce qui met clairement en exergue l’importance 
pour les soldats d’utiliser les bonnes techniques d’interaction dans les situations compliquées. 
Or, c’est là une spécialisation que les soldats généralistes ne possèdent pas actuellement35.

Le cours devrait comporter un volet consacré aux études de cas historiques, aux leçons 
opérationnelles retenues et à l’examen de la doctrine. Il faudrait que les soldats en arrivent 
à comprendre les causes fondamentales des insurrections et les conditions qui les engendrent, 
comme on le lit dans le manuel américain sur les opérations anti-insurrectionnelles : 

Il s’agit autant d’une formation intellectuelle que d’une instruction physique.  
Non seulement des unités et des sous-unités données doivent-elles recevoir une 
instruction professionnelle pour se préparer à exécuter leurs tâches probables  
(des activités de stabilisation telles que les patrouilles d’affirmation de la présence  
en zone urbaine, les opérations de bouclage et les fouilles, et l’exécution de contrôles 
routiers), mais elles doivent aussi suivre une formation sur les principes ...36.

Enfin, un certain nombre d’habiletés en matière tactique constitue un petit pourcentage 
des aptitudes au combat ayant un grand rapport avec les opérations de stabilisation. 
Ce sont les suivantes  : la sensibilisation aux opérations en zone urbaine; les tactiques 
anti-IED/antimines; les affaires civilo-militaires; la réforme du secteur de la sécurité; la conduite 
automobile en situation d’urgence; la conduite personnelle après la capture; la gestion d’élections 
dans des conditions rudimentaires; le dépistage biométrique, etc.37. Il serait aussi primordial 
d’être bien conscient des politiques actuelles et des « cordes sensibles » dans le contexte de 
la gestion des détenus. En outre, les opérations d’information contribueraient à accroître 
la connaissance tactique des effets stratégiques; dans le cadre d’une opération de stabilisation, 
il est très facile de perdre de vue l’objet stratégique de la campagne, à cause des victoires 
tactiques et d’un manque de perspicacité. On pourrait inclure d’autres capacités tactiques, mais 
les lignes précédentes prouvent qu’il existe de nombreuses habiletés tactiques précises qui 

peuvent, si elles sont intégrées dans un cours tel que celui décrit ici, renforcer la capacité  
d’un spécialiste de fonctionner, de donner des conseils et d’effectuer de l’entraînement dans  
le cadre d’une opération de sensibilisation. Ces capacités seraient validées le plus efficacement 
dans un court exercice d’entraînement en campagne qui présenterait aux chefs occupant des 
postes convenant à leur grade des problèmes typiques des opérations adaptables et dispersées; 
l’exercice validerait l’instruction un peu comme le scénario du « jour le plus long » utilisé au 
Centre canadien d’entraînement aux manœuvres pendant l’Instr Coll menant au niveau élevé 
de préparation opérationnelle38. C es habiletés seront très demandées, surtout à moyen et à long 
terme, quand la mémoire institutionnelle actuelle s’érodera à cause de l’attrition.

En outre, l’II influe beaucoup plus profondément sur le développement cognitif que 
l’Instr Coll39. Un cours tel que celui-ci permettrait aux chefs d’étudier en détail les réalités 
de l’environnement de la sécurité de l’avenir, ces chefs qui seront appelés à conseiller 
ultérieurement les commandants et à élaborer des campagnes. Il n’y a pas à douter  
qu’une analyse complète des besoins en matière d’instruction, qui suivrait l’Approche 
systémique de l’instruction de l’Armée de terre, serait nécessaire pour définir le contenu exact 
et le nombre de diplômés à former. Le colonel  Howard  Coombs exprime cette nécessité 
d’investir dans les chefs pour les amener à comprendre les environnements complexes :

Je suis d’accord avec les praticiens et les théoriciens comme Pratt, Sewall et Kitson 
lorsqu’ils affirment que les officiers militaires doivent être préparés et habilités 
à orchestrer tous les types d’activités non militaires. Ces efforts de reconstruction, 
de développement et de gouvernance sont nécessaires au succès de notre mission dans 
les conflits de faible intensité auxquels nous avons participé pendant la dernière 
décennie et auxquels nous continuerons de prendre part dans un avenir prévisible40

L’élaboration d’un cours supérieur sur les opérations de stabilisation offre quatre grands 
avantages. Tout d’abord, elle correspondrait à l’intérêt que la population nourrit à l’endroit 
de son Armée de terre  : la plupart des Canadiens veulent que leurs soldats soient 
des «  casques bleus  ». Que ce soit là mythe ou réalité, la perception, elle, est bien réelle. 
En faisant en sorte qu’un petit groupe de militaires se spécialisent dans les opérations 
de stabilisation, l’Armée de terre entretiendrait cette harmonie entre l’opinion publique et 
les Forces armées canadiennes41. En deuxième lieu, le cours renforcerait la « qualité » de l’état 
de préparation de l’Armée de terre, comme le fait l’investissement dans le perfectionnement 
professionnel et la formation de guerriers instruits. Bien que cela ne puisse être mesuré 
comme on peut mesurer des quantités d’équipements, de véhicules et de postes, notre force 
réside dans la qualité de nos chefs, et cela a toujours été le cas : il faut continuer de faire valoir 
ce point de vue. Troisièmement, le cours renforcerait l’alignement de l’Armée de terre sur 
la doctrine clé énoncée dans Opérations terrestres 2021 : opérations adaptables et dispersées. 
Cette doctrine est axée sur l’environnement à venir où la complexité et les opérations 
de stabilisation constitueront la nouvelle norme; si cela doit être notre doctrine, nous devons 
nous efforcer de nous entraîner strictement en fonction des préceptes qui la fondent.  
Enfin, le cours et son concept nous fourniraient un moyen d’institutionnaliser des leçons  
clés retenues sur la stabilisation. 
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En résumé, l’Armée canadienne ne saurait prédire avec quelque certitude que ce soit 
les opérations qu’elle sera appelée à mener dans l’avenir prévisible, mais elle a avantage à être 
«  la moins impréparée  possible  ». En élaborant un cours supérieur sur les opérations 
de stabilisation, elle améliorera ses chances de succès dans les opérations de stabilisation 
complexes qu’il lui faudra sans doute exécuter. Ce cours aboutira à la formation d’un cadre 
d’experts et de conseillers qui pourront faciliter la planification et la gestion des opérations 
susmentionnées que, selon le document intitulé L’Environnement de la sécurité de l’avenir, 
l’Armée de terre exécutera à moyen et à long terme. En investissant dans les capacités 
intellectuelles et le perfectionnement de ses futurs chefs, l’Armée de terre se munira des 
meilleurs moyens pour affronter le choc du futur et les facteurs insoupçonnés42. C ela est 
particulièrement pertinent en ce sens que cette capacité peut être réalisée d’une manière 
évolutive, sans grande restructuration ou sans l’apport de changements profonds aux budgets. 
Comme des vies humaines sont en jeu, celles de nos soldats et celles des civils des pays touchés, 
il incombe à l’Armée de terre d’accorder la priorité à certaines ressources pour se préparer 
le mieux possible à accomplir avec succès ses missions dans le contexte des opérations 
de stabilisation. L’Armée canadienne peut conserver toutes ses capacités de combat, tout  
en se dotant d’un petit groupe de chefs qui deviendraient des spécialistes des opérations 
de stabilisation. En créant un cours de niveau supérieur, institutionnalisé par son Autorité 
d’instruction, l’Armée de terre ferait un investissement dont les dividendes l’emporteraient 
grandement sur les coûts. Les leçons retenues depuis la fin de la guerre froide pourraient être 
transmises directement aux chefs sans diminuer la capacité de l’Armée de terre de faire 
la guerre. Si l’Armée canadienne s’en tient au statu quo, elle risque de voir s’atrophier ses 
capacités en matière de stabilisation, compte tenu de l’érosion réelle du savoir 
institutionnel. N’est-il pas logique de créer un cours supérieur sur les opérations 
de stabilisation, vu la probabilité de ces dernières dans l’avenir et le fait que l’excellence 
opérationnelle est le centre de gravité de l’Armée de terre?

A PROPOS DE L’AUTEUR...

Le lieutenant-colonel Hill occupe le poste d’officier des plans et travaille dans le développement 
des forces au Quartier général de l’Armée canadienne. Officier d’infanterie de carrière,  
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et des cours spécialisés à l’École d’infanterie. Le Lcol Hill a participé à des déploiements  
en Haïti et en Afghanistan, et il s’est beaucoup entraîné avec les partenaires de la coalition.  
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1.	 Lee Windsor, David Charters et Brent Wilson, Kandahar Tour: The Turning Point in Canada’s Afghan Mission, Toronto, 
John Wiley & Sons, 2008, p. 279. Sur le thème des conclusions issues du symposium sur les opérations anti-insurrectionnelles, 
au Gregg Centre, en 2006, dans le cadre du perfectionnement intellectuel des chefs des forces opérationnelles.

2.	 Canada, ministère de la Défense nationale, B-GJ-005-000/FP-001, Doctrine militaire canadienne, Publication interarmées 
des Forces canadiennes 01, Centre d’expérimentation des Forces canadiennes, 2009, p. 6-13. Le Canada définit comme suit 
les activités de stabilisation : « Missions et tâches bien précises menées par des forces armées dans le but de maintenir, 
de rétablir ou d’instaurer un climat d’ordre. » La définition va plus loin en prescrivant l’inclusion de la sécurité et du contrôle 
(dans toute la gamme des conflits, y compris la lutte anti-insurrectionnelle), la réforme du secteur de la sécurité et l’appui 
aux autres ministères de l’État, mais elle exclut les opérations de combat.

Thomas Barnett, Speech on international security, TED Talks, 2007 http://www.ted.com/talks/thomas_barnett_
draws_a_new_map_for_peace.html (site consulté le 25 février 2014). Le stratège américain a assimilé les opérations de 
ce genre à « tout ce qui est » à gauche de la guerre même dans le spectre des conflits; c’est là un domaine, soutient-il, où 
les É.-U. doivent sérieusement rajuster le tir pour demeurer pertinents.

États-Unis, PCN 3000.05 Small Wars Manual: U.S. Marine Corps, 2009. Cet ouvrage définit comme suit l’expression 
« opérations de stabilisation » : « Terme général décrivant diverses missions, tâches et activités militaires menées 
en dehors des États-Unis, conjointement avec d’autres instruments de la puissance nationale, afin de maintenir ou 
de rétablir un environnement sûr et sécuritaire, de fournir des services gouvernementaux essentiels, de reconstruire 
d’urgence l’infrastructure et d’organiser les secours humanitaires. »

http://smallwarsjournal.com/blog/stability-operations-dod-instruction-300005 (site consulté le 25 février 2014). 

Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, Glossaire OTAN de termes et définitions, Bruxelles, 2013. L’OTAN définit 
comme suit les opérations de soutien de la paix : opérations qui font appel à des moyens diplomatiques, civils et 
militaires, normalement en faveur des buts et des principes de la Charte des Nations Unies, afin de rétablir ou de 
maintenir la paix. De telles opérations peuvent inclure la prévention des conflits, le rétablissement de la paix, 
l’imposition de la paix, le maintien de la paix, la consolidation de la paix et les opérations d’aide humanitaire.

Le champ sémantique de l’expression « opérations de soutien de la paix » est trop étroit en l’occurrence, étant donné que 
le Canada a créé un précédent en accordant un soutien militaire préférentiel à des coalitions dirigées par les États-Unis, 
plutôt qu’à des opérations menées sous la direction de l’ONU.
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3.	 États-Unis, Decade of War, Volume 1, Joint and Coalition Operational Analysis, Suffolk (Virginie), 15 juin 2012, p. 7-9.

4.	 États-Unis, Current Afghanistan COIN Seminar Concept, US Army Irregular Warfare Centre, Fort Leavenworth (Kansas), 
2013, p. 1-2. Des pays occidentaux aux vues semblables aux nôtres ont des variantes d’un cours sur les opérations 
de stabilisation, dont nous pourrions profiter, soit en en utilisant le contenu dans une version canadienne de leurs cours, 
soit en envoyant des Canadiens les suivre. Les É.-U. offrent un cours adapté à leur Irregular Warfare Centre qui met l’accent 
sur des normes et des tâches de combat définies en priorité pour les opérations de stabilisation.

5.	 Canada, ministère de la Défense nationale, L’environnement de la sécurité de l’avenir, Ottawa, MDN, Canada, 2013; 
Canada, ministère de la Défense nationale, Opérations terrestres 2021 : opérations adaptables et dispersées, Kingston, 
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Patrick James, Canada and Conflict: A hard hitting look at Canadian security post-9/11, from the Afghanistan War  
to US relations and Arctic sovereignty, Toronto, Oxford University Press, 2012.

Ce dernier ouvrage désigne comme étant des éléments clés « le djihad islamique, le radicalisme religieux, 
la propagation des ADM, le gouffre entre les riches et les pauvres, les approvisionnements en énergie et en eau, 
la dégradation de l’environnement, la mondialisation, la montée des économies asiatiques, la dette américaine et 
les interventions des États-Unis dans le monde ».

Canada, ministère de la Défense nationale, Plan opérationnel de l’Armée 2013-2014, Ottawa, MDN, Canada, 2013. On lit 
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l’avenir à des menaces que l’Armée de terre doit se préparer en enrayer. Les pays fragiles et instables sont vulnérables 
aux fluctuations liées à la situation économique mondiale actuelle, aux changements climatiques, à la sécurité 
alimentaire et à l’accès à l’eau potable. Il y a aussi le manque d’emplois et les risques inhérents aux migrations forcées. »

7.	 Joseph Celeski, Operationalizing COIN, Joint Special Operations University Report 05-2, 2005, p. 10-16, 
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8.	 Expérience acquise par l’auteur en sa qualité d’officier responsable des cours supérieurs de reconnaissance et 
de surveillance persistante, en 2008-2009.

9.	 Canada, ministère de la Défense nationale, Army Lessons Learned: Master Observations List, Kingston, SDIAC, 2011, p. 4.

10.	 Concevoir l’Armée de terre canadienne de demain, p. 53.

11.	 Il s’agit d’un concept pour démontrer le point en question; il faut une démarche PRICIE complète pour définir 
la structure du cours.

12.	 États-Unis, Peace Operations Volume 1, Core Instructional Manual, Fort Leavenworth (Kansas), publication de l’U.S. Army 
Command and General Staff College, 1994, p. 556. « Le processus de sélection doit utiliser comme fondement des 
personnes capables d’affronter un environnement de conflit et de produire une réaction très différente de celle qu’elles 
engendreraient normalement à l’issue de leur instruction militaire. » [Traduction libre] 

13.	 Peter Northhouse (sous la dir. de), Leadership: Theory and Practice, 6e éd., Thousand Oaks (Californie), Sage Publications, 
2013, p. 335; Concevoir l’Armée de terre canadienne de demain, p. 58 (Processus de sélection du personnel – Les personnes 
de type INFP, ESFJ, ESTJ ou ISFP ont de l’entregent.)

14.	 Je me fonde ici sur le nombre de stagiaires et d’instructeurs que l’on retrouve dans les cours supérieurs donnés 
à l’École d’infanterie. 

15.	 À titre consultatif dans les QG et les établissements d’instruction.
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Une maison divisée contre elle-même ne saurait rester debout

– Abraham  Lincoln

INTRODUCTION

Le Service de la logistique des Forces armées canadiennes (FAC) a été considéré comme 
la «  quatrième armée1  » en appui de la Marine royale canadienne (MRC), de l’Aviation 
royale canadienne (ARC) et de l’Armée canadienne (AC); malgré tout, il est demeuré 
un service associé à plus d’une armée, doté d’une structure de gouvernance imprécise 
et fragile. L’idée de constituer un service ou un élément de soutien distinct et autonome 
relevant directement du chef d’état-major de la défense (CEMD) a été discutée dès 1968 
et reste encore un sujet de discussion, même si les dirigeants des Forces armées canadiennes 
(FAC) ne lui ont pas donné suite, sans cependant l’écarter complètement. Les premières 
discussions sur la question ont eu lieu pendant la mise en œuvre du projet de loi C-243 
sur l’unification des FAC, qui était en fait un effort visant à réduire les dépenses militaires 
en fonction de la situation financière et qui faisait suite au Livre blanc sur la défense, publié 
en 19642. D’après J.L. Granatstein, le ministre de la Défense nationale (min DN) Paul Hellyer, 
en unifiant les FAC, aurait pratiquement fait des traditions et de l’identité aux armées 
une simple question d’apparence n’ayant aucun lien avec l’efficience3. L’unification complète 
du Service de la logistique sous la direction d’une armée est associée à l’efficacité opérationnelle 
plutôt qu’aux objectifs d’efficacité d’Hellyer. Cet important changement de paradigme4 
consistant à rompre avec les anciennes traditions (p. ex. « chaque armée a ses logisticiens ») 
et avec les anciennes façons de penser (p. ex. « il faut que mes logisticiens soient des marins/
des aviateurs/des soldats pour pouvoir soutenir mes opérations ») allait de fait, pour certains 
chefs militaires, être très provocateur et très démoralisant. En revanche, dans son livre 
de 2014 intitulé Grounded: The Case for Abolishing the United States Air Force, R.M. Farley 
préconise l’abolition et la décentralisation complète des structures organisationnelles et 
de la culture de la United States Air Force et des modifications touchant l’environnement 
de sécurité et l’environnement d’élaboration des politiques dans la foulée des attentats 
du 11 septembre pour améliorer l’efficacité militaire dans la nouvelle réalité des environnements 
opérationnels interarmées5.

L’histoire a démontré, au cours des derniers siècles, qu’une campagne militaire menée 
de façon compétente à l’intérieur ou à l’extérieur des frontières d’un État souverain dépend 
de l’organisation de sa « chaîne d’approvisionnement ». Sans celle-ci, l’inaptitude et l’inefficacité 
au combat risquent d’annuler tous les avantages technologiques ou avantages sur le plan 
de l’information que les forces d’un État pourraient avoir en comparaison avec un ou des 
ennemis possibles. La logistique militaire ne se limite pas à des structures et à des processus et 
elle doit être agile pour s’adapter et surmonter les défis opérationnels et transformationnels 
associés à l’environnement de sécurité actuel et à l’environnement de sécurité de l’avenir.

Source : Caméra de combat

Le Cplc Mélanie Morissette (à gauche), du 2 Bon Svc 
Petawawa, s’approche avec la pantoire d’élingage 
pour accrocher le chargement à l’hélicoptère  
CH-146 Griffon, pendant que le Cplc Natalie Finnigan, 
aussi du 2 Bon Svc, surveille l’opération avec 
vigilance. Le tout sous la supervision du Cplc Michael 
Milrod, instructeur au Centre d’instruction supérieure 
en guerre terrestre de l’Armée canadienne (CISGTAC).
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Le présent article va démontrer que l’unification complète du Service de la logistique des FAC 
sous la direction d’une armée ou d’un champion améliorerait son efficacité 
opérationnelle. Les concepts et les idées qui y figurent sont tirés de la thèse de maîtrise 
en études de la défense de l’auteur. Dans l’article, le terme unification désigne le processus 
qui consiste à réunir deux armées ou plus pour n’en former qu’une seule des points de vue 
de l’uniforme, de la gouvernance, des systèmes, du personnel et ainsi de suite.

La première section analyse trois périodes d’unification clés, qui ont été, pour les FAC, 
source de considérables problèmes de transformation. Les périodes clés analysées seront 
l’unification de 1968, la transformation d’efficacité opérationnelle de 2005 à 2012 et 
les initiatives d’efficacité du projet de renouvellement de la défense en 2013. La section 
qui suivra abordera en détail la structure historique et organisationnelle du Service de 
la logistique des FAC. En utilisant un modèle d’analyse organisationnelle, la troisième section 
va chercher à développer la section précédente et à appuyer l’efficacité accrue associée 
à une unification complète au sein d’une armée.

CONCEPT D’UNIFICATION DANS LES FAC : PASSÉ, PRÉSENT ET AVENIR

L’idée d’unifier le Service de la logistique a été discutée avant et après le processus 
d’unification des FAC de 1968 et depuis que les trois armées sont revenues au statut 
antérieur à l’unification dans les années 1990. Ces discussions et l’absence de consensus 
sont profondément ancrées dans la sagesse acceptée chargée d’émotivité des dirigeants 
et des éléments constitutifs, qui s’articule autour des traditions, des loyautés et de 
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l’idenfication à une armée6. Les adversaires de l’intégration font souvent remarquer que 
le rapport Glassco, qui a servi de base à la «  croisade  » du ministre  Hellyer en vue 
de la réorganisation des FAC, ne recommandait pas expressément l’intégration des 
différentes armées des FAC ou de leurs branches7. La présente section présente les idées et 
les principes fondamentaux de la loi sur la réorganisation de 1968, la transformation 
des FAC de 2005 et, en fin de compte, les buts visés par l’Équipe de renouvellement de 
la défense des FAC en fonction d’ensembles de solutions possibles permettant au Service 
de la logistique d’accroître son efficacité par l’unification.

UNIFICATION DES SERVICES DE LA LOGISTIQUE EN 1968

Le Service de la logistique a été unifié le 1er février 1968 par la loi C-2438. Les trois armées 
et leurs subdivisions ont été fusionnées en une seule institution pour réduire et éliminer ce qui 
était selon le ministre Hellyer un système marqué par « … une coopération réelle limitée entre 
les armées quand chacune se concentrait presque exclusivement sur ses intérêts9 ». De plus, 
le climat entre les commandants des trois armées était conflictuel, car les trois étaient 
complètement distinctes, elles n’étaient pas synchronisées et elles étaient directement en 
concurrence, sans lien concerté avec le programme ou les priorités du pays en matière 
de défense. À titre de ministre de la Défense nationale, M. Hellyer voyait « une concurrence 
ouverte entre les armées et des manœuvres politiques constantes, puisque le commandant 
de chacune des armées exerçait son droit lui donnant un accès direct au ministre10  ». 
L’unification des trois armées allait accroître l’efficacité et « … était, compte tenu de la taille 
relativement petite des FAC, une mesure sensée11 ». Les adversaires de l’unification ont mis 
l’accent sur une insatisfaction perçue des membres des armées et sur l’argument selon 
lequel le changement était un modèle organisationnel trop unidimensionnel pour qu’on 
l’impose à l’institution12. Même si l’unification a effectivement eu des effets négatifs et été 
source de discorde (réelle ou perçue, selon le point de vue), quatre principes clés applicables 
au Service de la logistique ont été introduits : (1) la mise sur pied d’une « quatrième armée » 
et les discussions à ce sujet, (2) le respect des exigences opérationnelles militaires, 
(3) les économies d’échelle et d’efforts et (4) la motivation du personnel. Le rapport Glassco 
de 1963 sur le gouvernement traitait de la mise sur pied d’une «  quatrième armée  » 
pour les services de soutien militaires ou les services logistiques et de ses avantages pour 
l’efficacité des FAC. Cette « quatrième armée » devait en pratique centraliser tous les services 
logistiques existant en trois versions sous une autorité autonome relevant du CEMD au même 
niveau que les chefs des états-majors de la Marine, de l’Aviation et de l’Armée13. Le conseiller 
au Service de la logistique (CSL) (p. ex. le conseiller principal en logistique) du CEMD, 
qui faisait partie de la communauté logistique de l’époque, était du même avis et il était ouvert 
à l’idée de constituer ce service autonome :

… bien qu’il soit souhaitable de disposer de logisticiens qui se spécialisent au sein 
d’un élément particulier et bien qu’il soit bon d’encourager un emploi continu dans 
cet élément, pareil mode d’emploi n’a rien d’immuable – il ne peut pas y avoir 
d’interdiction absolue des mutations entre les commandements des armées14.

Le commandant du 5 GBMC inspecte des logisticiens du 5 Bon Svc des trois armées en juin 2014.
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Une force militaire a ultimement pour raison d’être de satisfaire les besoins opérationnels 
de son pays. L’unification procure une agilité et une adaptabilité accrues qui permettent aux 
FAC de se préparer, de se déployer et de se redéployer dans l’environnement de sécurité actuel 
et dans celui de sécurité de l’avenir. Le système logistique militaire est crucial dans toutes 
les phases de transition précédentes. Il faut réduire le plus possible les séparations entre 
les armées touchant un effectif de 66 000 membres de la Force régulière et de 30 950 membres 
de la Force de réserve15 pour que l’intention et les missions du gouvernement se concrétisent. 
De plus, la plus grande loyauté envers l’ensemble du Service de la logistique qui se présente 
avec l’unification est liée au respect de ces exigences opérationnelles. Un élément particulier 
ne peut plus dicter des objectifs opérationnels qui auraient pour conséquence de nuire 
à l’architecture de soutien logistique limitée globale qui contribue à la défense du Canada.

Le troisième principe, associé à l’unification de 1968, concerne les économies d’échelle et 
d’efforts associées à l’unification du Service de la logistique. La nécessité d’avoir 
trois organismes de soutien distincts n’était pas et n’est toujours pas économique pour 
les FAC. La centralisation des procédures relatives aux ressources humaines, la réduction 
et la consolidation des dépôts (de matériel ou de munitions), la gestion de carrière et 
la réduction de la hiérarchie ne sont qu’une partie des exemples possibles d’économies d’échelle 
que l’unification permet. De plus, l’unification « … [permet] d’assurer la cohérence de la 
politique, d’améliorer la coordination, de réduire le gaspillage et les frais généraux et, finalement, 
de réaliser de plus grandes économies sur le plan administratif16 ».

Le principe final de l’unification inclus dans les documents concernait l’emploi et 
le maintien de l’effectif des logisticiens. L’unification dans un élément ou une armée 
a permis une meilleure gestion de son personnel : « … une armée unifiée … leur permet 
de progresser sans tenir compte des anciennes distinctions entre les trois armées et offre 
ainsi de plus grandes possibilités de service et de meilleures occasions pour le personnel…17 ». 
Les distinctions entre les trois armées fondées sur l’uniforme distinctif qu’un marin, 
aviateur ou soldat porte ne devraient pas nuire et ne devraient pas faire de différence 
dans la mise en pratique des responsabilités techniques. Le but devrait toujours être 
d’assigner la bonne personne dotée des bonnes compétences techniques au bon poste. 
Les compétences associées à une armée peuvent être acquises dans le cadre d’un processus 
«  juste à temps  » et nécessitent, comparativement à la formation technique commune 
que le personnel reçoit, un temps limité. Les barrières artificielles que les trois éléments 
forment doivent tomber et être éliminées pour que les FAC profitent de l’existence 
d’un personnel de soutien ayant suivi une formation polyvalente applicable aux différents 
éléments18. Ainsi que nous l’indiquons plus haut, la loyauté individuelle envers la Marine, 
l’Aviation ou l’Armée, et envers les corps et les régiments, navires et escadrons, qui était 
vitale en 1968 est un argument majeur à l’encontre de l’unification.

RECHERCHE D’EFFICACITÉ DE LA TRANSFORMATION DES FAC EN 2005

En 2005, le général Rick  Hillier a dirigé les FAC dans un processus de transformation 
organisationnelle qui a, entre autres, mené à la constitution du Commandement du soutien 
opérationnel du Canada (COMSOCAN), lequel est chargé du soutien opérationnel.  
Selon le rapport Leslie sur la transformation de 2011, le COMSOCAN

… l’avantage notoire de s’appuyer sur la priorité opérationnelle extrêmement 
puissante qui caractérise la réussite du modèle du COMSOCAN, qui à son tour 
prend en compte l’incidence positive et durable de la transformation de 2005 
de la culture organisationnelle des FC 19

Fait intéressant, cette même organisation a été démantelée en 2012 et son personnel 
a été intégré à un nouveau commandement de niveau opérationnel appelé Commandement 
des opérations interarmées du Canada (COIC)20. Malheureusement, les rôles et responsabilités 
à caractère logistique qui avaient été centralisés au sein du COMSOCAN ont été décentralisés, 
parfois sans « les pouvoirs, les responsabilités et la responsabilisation » dans l’ensemble de 
la structure des FAC, ce qui rendait la gestion et la coordination du Service de la logistique 
encore plus difficile. Cette nouvelle période de transformation de la logistique des FAC n’était 
pas une initiative complètement distincte ni une révolution concernant les changements 
organisationnels mais davantage une évolution21. La transformation de 2005 s’appuyait sur 
les initiatives de transformation du passé, y compris l’unification de 1968, la mise en œuvre 
du rapport Vance22 et l’initiative de l’Équipe de restructuration – Gestion, commandement 
et contrôle (ERGCC) établie pour rationaliser l’organisation et l’administration en vue 
d’améliorer l’efficience et de maintenir l’efficacité23, mais les concepts inclus dans la loi 
C-243 étaient toujours pertinents et ils figuraient dans la stratégie du général Rick Hillier :

Notre premier objet de loyauté est le Canada. À part cet impératif, tous les militaires 
doivent regarder plus loin que les affiliations passées avec les armées, les éléments  
ou les unités afin de mieux s’identifier aux Forces canadiennes. Le plus grand bien  
du Canada et des Forces canadiennes aura, dans chaque cas, préséance sur  
les considérations de l’affiliation avec l’armée, l’élément ou l’unité24.

RECHERCHE D’EFFICACITÉ DU RENOUVELLEMENT DE LA DÉFENSE EN 2013

Une évolution et une poursuite additionnelles de l’efficience des FAC, qui sont de leur côté 
censées accroître l’efficacité, se sont concrétisées grâce à la Charte du renouvellement de 
la défense de 2013 et à son plan ultérieur. Il existe des initiatives organisationnelles, mais 
il n’y a pas d’initiative organisationnelle logistique particulière autonome. Les objectifs 
du point 6.1 concernant les initiatives liées au rendement (Allègement du quartier général) 
pourraient contribuer à de meilleurs résultats opérationnels sur le plan logistique. 
Cet aspect va ou pourrait pour sa part indiquer des «  cheminements de carrière clairs 
permettant d’améliorer le moral des employés25 ». Les résultats, les impacts et la faisabilité 
ne seront connus qu’à la fin du projet en 2018. Le Cahier Vimy de C. Davies de 2014 indiquait 
les dangers associés à une détermination et à une application trop rapides du besoin, figurant 
dans le rapport Leslie de 2011, de réduire la chaîne d’approvisionnement des FAC « d’arrières »26 :

… le risque est toujours que l’initiative actuelle de renouvellement de la défense 
donne en gros les mêmes résultats que la plupart des efforts précédents d’efficience 
et de réduction des coûts, c’est-à-dire que les économies requises soient obtenues 
et que l’on déclare victoire sans que les améliorations systémiques promises qui étaient 
censées limiter ou éviter les impacts négatifs des réductions soient vraiment 
concrétisées et institutionnalisées27.
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L’analyse des initiatives de changement de 1968, de 2005 et de 2013 réalisées dans le contexte 
de l’unification du Service de la logistique des FAC permet de déterminer les arguments 
clés et les défis concernant son unification sous un « champion ». Les modèles organisationnels 
actuels du Service de la logistique et le principe de « force équilibrée »28 des FAC ne sont plus 
viables des points de vue de la gouvernance et de l’efficacité opérationnelle : « Dans de très 
petites forces armées disposant d’un budget limité, des concepts stratégiques qui entraînent 
la division et une organisation peu économique sont simplement intolérables29 ».

SERVICE DE LA LOGISTIQUE DES FAC

La plupart des stratèges et des forces armées définissent et comprennent l’essence de ce qui 
constitue la logistique militaire30. Son rôle à l’égard des forces militaires ou encore des 
campagnes demeure « … un art plus qu’une science31 ». De nombreux exemples de l’importance 
de la logistique dans les succès et les échecs des campagnes militaires sont aussi bien 
documentés dans des récits historiques et des journaux de guerre. Les compétences tactiques 
requises sont aussi normalisées au niveau tactique et au niveau opérationnel dans 
une doctrine et des procédures détaillées définies au sein des commandements des armées, 
mais elles ne le sont pas de façon expresse au niveau national, c’est-à-dire à celui du Service 
de la logistique. Le cadre organisationnel des FAC concernant les moyens à prendre pour 
préserver la pertinence globale de l’institution de la logistique militaire et l’institutionnalisation 
des passerelles faite afin de constituer maintenant et dans l’avenir des capacités n’a 
malheureusement pas fait l’objet d’une grande attention au cours de la dernière décennie. 
Une analyse de l’organisation et de la structure de gouvernance du Service de la logistique 

S
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est nécessaire pour déterminer de quelle manière le Service joue ce qui, selon la Commission 
royale d’enquête sur l’organisation du gouvernement de 1968, est le rôle clé et même 
la raison d’être des Forces armées canadiennes :

… le critère, pour chaque composante des Forces, réside dans son aptitude à accomplir 
ce qui est en temps de guerre sa tâche, essentiellement sans préavis. Les structures  
et procédures de l’état-major doivent en conséquence lui permettre de s’acquitter de 
ses responsabilités de la manière la plus économique et la plus efficiente, compte tenu 
de ses obligations envers les formations de combat dans des conditions opérationnelles32.

Le nombre total des logisticiens des FAC a varié au fil des ans, mais il est resté relativement 
stable depuis le Programme de réduction des Forces des années 1990 et le Service de 
la logistique, qui représente 14 p. 100 de l’ensemble de la force militaire, reste le service 
des FAC qui compte le plus de personnel. Le figure 1 indique le nombre total des logisticiens 
des FAC, soit 13 707 personnes réparties en fonction du groupe professionnel, de l’élément 
(p. ex. terre, mer et air) et de la composante (p. ex. Force régulière ou Force de réserve). 
De ce total, 59 p. 100 des logisticiens portent l’uniforme de l’élément terre. Même si l’on fait 
le maximum pour que le personnel soit employé dans son élément tout au long de sa carrière, 
compte tenu des besoins opérationnels et des pénuries d’effectifs, des logisticiens travaillent 
effectivement dans d’autres commandements d’élément ou commandements « pourpres » 
(p. ex. COIC, SMA(Fin SM), QGDN33), comme le montrent les figure 2 à 4.

GESTION DU SERVICE DE LA LOGISTIQUE

La gestion au jour le jour des 13 707 membres du Service de la logistique est coordonnée 
par l’entremise des titulaires de deux postes distincts de niveau national et de leur personnel : 
le CSL et l’intégrateur du Service de la logistique (ISL). Le CSL, dont le poste a été créé 
en septembre 197134, exerce les fonctions d’agent de liaison du Service pour les chaînes 
de commandement militaires des points de vue de l’identité du service et celle de conseiller 
du Sous-ministre adjoint (Matériels) (SMA [Mat]). Fait à noter, jusqu’à ce que le Conseil 
des Forces armées (CFA) décide en 2008 de créer le poste de l’ISL35, les rôles et  
les responsabilités du CSL étaient considérés comme des tâches secondaires d’un colonel  
de la Force régulière occupant un poste distinct au sein des FAC ou au QGDN et ils dépendaient 
donc dans une certaine mesure de la personnalité et du rythme des opérations. Par exemple, 
pendant la guerre du Golfe de 1990-1991, durant laquelle le rythme des opérations était élevé, 
le lieutenant-général W. Leach (qui était le CSL) était aussi le Directeur – Plans et opérations 
logistiques de l’État-major interarmées national. On pourrait dire que, pendant cette période, 
les priorités l’ont empêché d’accorder son attention au Service de la logistique et qu’elles ont 
donc réduit l’importance de la fonction logistique.

Le personnel de l’ISL a cinq tâches à caractère opérationnel clés concernant  (1) la structure 
de gouvernance, (2) la doctrine, les leçons retenues, la formation et les possibilités d’emploi, 
(3) les capacités logistiques stratégiques, (4) la voie à suivre pour l’ISL et (5) le plan 
de communication du Service36. Le CSL/ISL a institué un nouveau cadre de gouvernance37 

Un cuisinier des FAC servant un repas chaud à un soldat du 5 GBMC durant l’Ex MAPLE RESOLVE 2015.
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  Force régulière Force 
régulière – 

Total

Force de réserve Force 
reserve – 

Total

Total 
général  Air Terre Mer Air Terre Mer

Officier de logistique – Air 476     476 88 3   91 567

  696   696 1 338   339 1 035

Officier de logistique – Mer     257 257     93 93 350

Technicien de munitions   180   180       0 180

Cuisinier 171 481 285 937 22 136 132 290 1 227

Chauffeur de matériel roulant 390 1 099 1 489 95 535   630 2 119

Commis des postes   129   129       0 129

Commis de soutien à 
la gestion des ressources 935 1 471 523 2 929 275 908 242 1 425 4 354

Technicien en 
approvisionnement 560 1 482 365 2 407 107 436 84 627 3 034

Technicien des mouvements 462 209   671 37 4   41 712

Total général 2 994 5 746 1 431 10 171 625 2360 551 3 536 13 707

Source : Programme Gestion Système de Soutien Administratif Militaire (Gestion – SSAM). Groupes professionnels du Service de la logistique. Consulté le 28 avril 2015

Source : Programme Gestion Système de Soutien Administratif Militaire (Gestion – SSAM). Groupes professionnels du Service de la logistique. Consulté le 28 avril 2015

MRC Air Terre Mer Total général

TECH MUN   2   2

CUISINIER 23 48 302 373

LOG – AIR 2     2

LOG – TERRE   3   3

LOG – MER     122 122

LOG – RÉS NAV     88 88

CHAUF MR 24 58   82

COMMIS P   1   1

COMMIS SGR 90 108 414 612

TECH APPRO 49 75 292 416

TEC MOUV 15 10   25

Total général 203 305 1 218 1 726

Source : Programme Gestion Système de Soutien Administratif Militaire (Gestion – SSAM). Groupes professionnels du Service de la logistique. Consulté le 28 avril 2015

ARC Air Terre Mer Total général

TECH MUN   4   4

CUISINIER 65 78 26 169

LOG – AIR 308 308

LOG – TERRE 1 5 6

LOG – MER 1 1

CHAUF MR 247 254 501

COMMIS P   6   6

COMMIS SGR 506 173 54 733

TECH APPRO 291 205 38 534

TEC MOUV 317 108 425

Total général 1 735 832 120 2 687

AC Air Terre Mer Total général

TECH MUN   104   104

CUISINIER 81 403 61 545

LOG – AIR 7  3 10

LOG – TERRE 702 702

LOG – MER 4 4

CHAUF MR 147 1 097 1 244

COMMIS P   42   42

COMMIS SGR 262 1 454 125 1 841

TECH APPRO 190 1 242 56 1 488

TEC MOUV 89 58 147

Total général 776 5 105 246 6 127

Source : Programme Gestion Système de Soutien Administratif Militaire (Gestion – SSAM). Groupes professionnels du Service de la logistique. Consulté le 28 avril 2015

Figure 1 : Effectif du Service de la logistique des FAC par groupe professionnel

Figure 2 : Logisticiens affectés à un poste de la MRC

Figure 3 : Logisticiens affectés à un poste de l’ARC

Figure 4 : Logisticiens affectés à un poste de l’AC

(voir la figure 5), revu en mars 2016, structuré en comités consultatifs de différents niveaux, 
allant des comités du niveau de l’officier général38 qui sont la source de l’orientation stratégique 
aux comités fonctionnels, qui s’occupent de la formation professionnelle des logisticiens. 
Certains membres de la communauté de la logistique, comme J.  Conrad, ont critiqué  
le Service de la logistique parce qu’ils le jugent trop bureaucratique et moins attentif aux 

opérations : «  Nos soldats font preuve d’une débrouillardise marquée et d’un éthos du 
combattant qui est de façon alarmante en porte-à-faux avec les principes bureaucratiques  
que le Service de la logistique des FAC valorise39. »

EMPLOI DES LOGISTICIENS DES FAC ET PRODUCTION DU PERSONNEL

L’instruction et l’emploi des logisticiens dans chaque commandement d’armée et commandement 
pourpre, que la dispersion des logisticiens dans huit groupes professionnels différents associés à 
un nombre équivalent de normes de qualification et de descriptions complique, donne un système 
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de gestion compliqué. Qui plus est, les entités que sont le responsable de groupe professionnel 
(RGP)40 et le responsable de l’instruction (RI)41 du Service de la logistique sont décentralisées 
de manière à former deux groupes à l’extérieur des organisations des sphères de responsabilité 
du CSL/de l’ISL : le Chef adjoint – Personnel militaire (CPM) est le RGP et le responsable de 
la formation de Génération du personnel militaire (GENPERSMIL) est le RI. Les deux ont des 

rôles importants et distincts qui, pour permettre des décisions impartiales, sont séparés. 
L’organisation du CPM rend directement compte au CEMD et le responsable de la formation 
GENPERSMIL rend compte au CPM en coordonnant et en satisfaisant les besoins en matière 
d’instruction de plus de 38 autres groupes professionnels de soutien qui ne font pas partie des 
« armes de combat42 » des trois éléments43. L’ISL et le CSL doivent donc, pour influencer et 
orienter l’instruction des futurs logisticiens de manière à satisfaire les besoins opérationnels du 
ministère, assurer la coordination nécessaire auprès des différents éléments de même qu’auprès 
de l’état-major du CPM, qui sont tous à l’extérieur de leur chaîne de commandement et d’influence. 
Par exemple, le Directeur – Besoins en production de personnel du CPM, qui reçoit une bonne 
quantité d’information et de conseils du personnel de l’ISL, est le coordonnateur du Plan de 
recrutement stratégique (PRS) annuel du Service de la logistique qui dicte le nombre de personnes 
qu’il faut recruter d’après les prévisions d’attrition du Service. Les centres de recrutement qui 
exécutent le PRS et qui s’efforcent de le respecter relèvent aussi du CPM. Dans ce paradigme, 
il est possible que, lorsque le ministère est soumis à des restrictions budgétaires, le RI réduise 
le nombre des personnes formées en abaissant les normes de qualification des groupes 
professionnels sans avoir analysé les impacts institutionnels et sans avoir à obtenir 
l’approbation des chefs des armées ou du Service de la logistique. Cette situation potentielle serait 
une perspective dangereuse pour le Service de la logistique et, en fin de compte, pour 
les commandants des armées.

Essentiellement, le Service de la logistique compte sept groupes professionnels différents de 
militaires du rang (MR), subdivisés en huit spécialités différentes qui correspondent aux 
groupes professionnels des MR, et trois parcours de carrière d’officier basés sur les particularités 
des armées. Le Centre d’instruction de logistique des FAC44 (CILFC), qui est à Borden, 
en Ontario, est le centre d’instruction principal. Ce centre, qui complique encore plus 
la gestion du Service pour le CSL/l’ISL, n’est qu’un des six centres d’instruction relevant 

Cérémonie de passation de commandement du 5 Bon Svc, en juillet 2015. Cette unité de l’Armée canadienne de la Force 
régulière inclut des logisticiens des trois éléments.

Source : MDN, Cadre de gouvernance du Service de la logistique, A11/1
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Figure 5 : Cadre de gouvernance du Service de la logistique, 2016

S
ource : caporal G

eneviève Lappointe, A
ffaires publiques, 5 G

B
M

C



WWW.ARMY-ARMEE.FORCES.GC.CA	 4746	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 17.2 2017

ARTICLES

du Groupe d’instruction du GENPERSMIL à la BFC Borden, qui est un commandement 
subordonné du GENPERSMIL. Le CILFC a, durant les années financières 2014-2015 et 
2015-2016, donné en moyenne 250 cours45 touchant toutes les spécialités et toutes 
les qualifications, quelque 50 p 10046 de ces cours s’adressant à des logisticiens de l’Armée 
de terre. Dans le cas des MR, outre l’instruction « juste à temps » et l’instruction en leadership 
propres à la Marine, à l’Armée et à l’Aviation, la durée et le contenu de toute l’instruction 
spécialisée en logistique étaient semblables pour atteindre le niveau opérationnel de 
compétence (NOC), ainsi que le montre le figure 6. Les différences entre les périodes 
de perfectionnement peuvent être quantifiées en jours et sont strictement reliées aux réalités 
des armées (c.-à-d. activités réalisées à bord d’un navire, procédures des bases aériennes, etc.). 
Un logisticien pourrait suivre l’instruction propre aux deux autres éléments pour être employé 
dans cet autre élément sans changer d’uniforme distinctif.

Durée des périodes de perfectionnement 
(QMB + QMB-T/M/A + NQ3)

Cuisinier 90 + 96 jours

Commis des postes 90 + 26 jours

Technicien en approvisionnement 90 + 37 jours

Technicien de munitions 90 + 112 jours

Technicien des mouvements 90 + 88 jours

Chauffeur de matériel roulant 90 + 88 jours

Commis de soutien à la gestion des ressources 90 + 49 jours

Figure 6 : Durée de l’instruction en logistique des MR des FAC nécessaire pour atteindre le NOC
Source : Hervé, B.D., Director Canadian Army Logistics Annual Brief to CCA, DCCA and ASM. 28 mars 2014

GROUPES PROFESSIONNELS ET SPÉCIALITÉS DU SERVICE DE LA LOGISTIQUE 

ET LES ÉLÉMENTS

Ainsi que le montre le figure 7, les uniformes distinctifs pour les trois armées (UDA) attribués 
diffèrent selon les niveaux autorisés de besoin opérationnel que les trois éléments 
communiquent. Bien que certains groupes professionnels soient strictement associés aux 
forces terrestres, leur personnel est employé dans l’ensemble des commandements des armées. 
Un MR ou un officier de logistique peut pendant sa carrière passer d’un commandement 
à un autre sans jamais changer d’uniforme distinctif. L’argument généralisé relatif au 
changement d’uniforme concerne ce que certains ont appelé la «  crédibilité fondée sur 
l’apparence  » que les composantes des armes de combat du commandement d’armée 
accordent. Cette hypothèse n’a pas été étudiée ou analysée dans les milieux universitaires. 
Il n’a pas été possible de trouver des documents qui soutiennent ou qui réduisent la valeur de 
l’argument, qui semble fondé sur l’émotion et chargé d’émotivité. Le changement d’uniforme 
distinctif n’a pas d’incidence sur les qualifications professionnelles (ou les qualités de chef) 
pour lesquelles la personne en cause a en fin de compte été choisie pour occuper un nouveau 
poste. Fait intéressant, le CANFORGEN de 200247 sur le changement d’uniforme distinctif 

(UDA) indique explicitement que (1) le changement d’UDA n’est pas un droit, (2) qu’il est 
possible seulement une fois au cours d’une carrière, (3) qu’il n’a rien à voir avec l’efficacité 
opérationnelle48 et, surtout, (4) que « l’affectation du personnel dans les FAC sera toujours 
basée sur la sélection de la personne la plus apte pour le poste49  ». Il est donc possible 
de soutenir que l’UDA d’un logisticien ne devrait rien avoir à voir avec l’avancement dans 
la carrière, une nomination à un poste clé, les affectations ou l’employabilité. Ainsi que 
l’indiquent les politiques des FAC et les documents fondamentaux du Service de la logistique, 
les logisticiens doivent être « … des professionnels compétents sur le plan technique qui 
peuvent sur le plan opérationnel réagir et s’adapter aux exigences de la mission des FAC50 ». 
De plus, les attachements ou arguments à caractère émotif concernant un « uniforme de 
la bonne couleur  » ne devraient pas être pris en considération, car c’est le fait d’avoir 
la bonne personne dotée du bon ensemble de compétences (qualifications et leadership) 
dans n’importe quelle organisation des FAC qui compte. Les querelles entre les armées 
concernant le Service de la logistique doivent pour le bien de l’efficacité opérationnelle cesser 
afin de soutenir les missions tout en démontrant que les logisticiens sont des professionnels 
et des spécialistes militaires d’un niveau avancé sur le plan technique.

CORPS DU GÉNIE ÉLECTRIQUE ET MÉCANIQUE ROYAL CANADIEN (GEMRC)

Il est, en raison du nombre de ses membres, difficile de comparer le Service de la logistique 
à n’importe quel autre service seulement en fonction de son effectif total. La présence 
du Service de la logistique dans tous les éléments ou commandements51, qui s’applique à 
certains des autres services ou corps des FAC (c.-à-d. le GEMRC et le Corps des transmissions 
royal du Canada), est néanmoins un facteur de comparaison clé. Nous allons aux fins du 
présent article utiliser le Corps du GEMRC pour justifier le besoin d’unification du Service 
de la logistique. Le GEMRC est une organisation associée à 100 p. 100 à l’Armée constituée 
de façon distincte et autonome en 1944 à partir du Corps royal canadien des magasins 
militaires. Il a, au cours des années de transformation et des phases d’intégration et 

UDA

Marine Armée de terre Aviation

Officier de logistique 18 % 47 % 35 %

Cuisinier 31 % 51 % 18 %

Commis des postes 0 % 100 % 0 %

Technicien en approvisionnement 21 % 56 % 23 %

Technicien de munitions 0 % 100 % 0 %

Technicien des mouvements 0 % 28 % 72 %

Chauffeur de matériel roulant 0 % 65 % 35 %

Commis SGR 25 % 50 % 25 %

Figure 7 : Répartition des UDA dans le Service de la logistique des FAC
Source : Hervé, B.D., Director Canadian Army Logistics Annual Brief to CCA, DCCA and ASM. 27 avril 2015
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d’unification, vu son nom changer (p. ex. Génie du matériel terrestre [G MAT]) et certaines 
capacités apparaître et disparaître (p. ex. les techniciens radar de l’ARC), mais sa mission 
principale est, au fil des progrès technologiques différents et parfois rapides touchant 
l’équipement ou le matériel militaires, reste la même : « Assurer un leadership et une gestion 
de qualité élevée sur le plan de l’équipement terrestre pour soutenir des opérations des FAC 
et en susciter le succès52. » La totalité de l’équipement ou du matériel terrestre qui est sous 
la responsabilité du GEMRC est présente dans toutes les armées. Les quatre groupes 
professionnels de MR et le groupe professionnel d’officier du GEMRC relèvent toujours des 
points de vue de la gouvernance et de l’intendance de l’AC. La gouvernance du GEMRC est 
assurée par l’entremise du cadre de gouvernance approuvé par le commandant de l’AC (CAC) 
dans l’ensemble des différents éléments et commandements53. Basée sur le modèle d’emploi 
du Corps, elle reste sous le contrôle et la supervision d’un «  champion  » (c.-à-d. l’AC). 
Contrairement à la situation qui existe dans le Service de la logistique, le RGP54 du GEMRC 
est le CAC et le RI55 est le commandant du Centre de doctrine et d’instruction de l’Armée 
canadienne (CDIAC), sous l’autorité du CAC. De plus, des membres du GEMRC sont présents 
dans des défilés, des exercices et des opérations qui ne sont pas limités à l’Armée de terre sans 
que cela ait un impact sur l’état de préparation opérationnelle ou ne provoque une angoisse 
de nature émotionnelle de la part des autorités qui sont hors de l’Armée de terre. La structure 
et le cadre organisationnel du GEMRC procurent à celui-ci une unité de commandement, 
une unité d’effort, le maintien de l’objectif et une perspective opérationnelle claire qui, 
dans son concept organisationnel actuel, ne sont pas à la portée du Service de la logistique.

ANALYSE ORGANISATIONNELLE DU SERVICE DE LA LOGISTIQUE 

DES FORCES ARMÉES CANADIENNES

Le travail d’une organisation n’est jamais terminé et il faut sans cesse 
adapter la structure à des conditions nouvelles et aux conditions prévues.

– Ralph J. Cordiner

La présente section entend, en incluant l’information tirée des sections précédentes, appliquer  
le modèle d’analyse organisationnelle des sept facteurs de McKinsey au Service de la logistique. 
Ce modèle a, à l’origine, été élaboré entre 1977 et 1982 par trois rédacteurs, chercheurs et 
consultants qui travaillaient pour McKinsey & Company. Les auteurs ont déterminé que les 
anciennes théories et les anciens paradigmes d’affaires qui s’articulaient autour d’une structure, 
de systèmes et d’une stratégie56 ne s’adaptaient plus aux marchés des affaires changeants s’ajustant 
continuellement aux premiers stades de la mondialisation. Ils ont en fin de compte relevé sept 
facteurs clés qui, s’ils sont équilibrés correctement, assurent l’efficacité organisationnelle et 
permettent aux entreprises de s’ajuster rapidement au marché. L’alignement des sept facteurs 
permet à une institution ou organisation de s’adapter de manière fructueuse à des environnements 
internes et externes. La figure 8 illustre le modèle et démontre l’interdépendance de chaque 
facteur des points de vue de la gestion et de l’efficacité organisationnelle.

LES SEPT FACTEURS DE MCKINSEY ET LE SERVICE DE LA LOGISTIQUE DES FAC

STRUCTURE

La structure de gouvernance, de reddition de comptes, de rôles et de responsabilité 
du Service de la logistique que montre la figure 1 pourrait être ce que P.T. Barton appelle 
une structure poreuse57, 58. Le Service de la logistique ne peut pas, en raison de son 
envergure et de sa complexité, s’adapter rapidement pour surmonter des défis externes. 
Le niveau de décentralisation auquel le Service de la logistique fonctionne actuellement 
crée aussi de mauvais alignements de la vision, de la mission et de l’efficacité. Par exemple, 
les RGP du Service de la logistique sont différents des RI, qui font partie d’une organisation 
des FAC qui n’est pas celle du CSL ou de l’ISL. Deuxièmement, les différentes structures 
officielles et non officielles de sous-gouvernance accroissent encore plus le nombre des niveaux 
hiérarchiques entre le CSL et les logisticiens. La création du poste de J4 Stratégie, en 2014, 
est considérée comme un facteur clé important permettant de synchroniser les rôles et 
les responsabilités des niveaux multiples de gouvernance, ce qui peut également accroître 
l’efficacité du Service de la logistique. L’actuelle complexité structurelle et ses niveaux multiples 
limitent la souplesse qui permet au Service de la logistique de rendre ses logisticiens 
autonomes et ils accroissent la probabilité d’une distorsion du message et des plans des 
autorités supérieures59. L’unification du Service de la logistique sous un des chefs des armées 
permettrait en fait au Service de la logistique de synchroniser et d’aligner les différents buts 
qui existent actuellement au sein du Service, de réduire le nombre des niveaux de gouvernance 
et, en fin de compte, d’accroître l’efficacité des logisticiens qui appuient les opérations. 
Tout comme nous l’avons mentionné dans le cas du GEMRC, l’unification des rôles et des 
responsabilités au sein d’un élément donnerait une unité d’effort et une unité de but.

Source : Peters et Waterman, Le prix de l’excellence, p. 10
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STRATÉGIE

Le plan de campagne le plus à jour du Service de la logistique est très récent (la version 
précédente datait de 201360) et il a été publié le 11  avril  201661. A.  Chandler, qui est 
un ancien professeur d’histoire des entreprises de la Harvard Business School et 
de l’Université Johns Hopkins, a déclaré que «  … la structure suit la stratégie  ».  
Ainsi que nous l’indiquons plus haut, le modèle des sept facteurs de McKinsey réfute plutôt 
ce principe en préconisant l’interdépendance des sept facteurs. Les recherches faites 
en vue du présent article indiquent clairement que la stratégie passée et actuelle du Service 
de la logistique est inexistante ou qu’elle n’a été élaborée que par un nombre très limité 
de responsables de la logistique et qu’elle ne s’est jamais concrétisée à l’intérieur ou 
à l’extérieur du Service de la logistique. Elles n’ont de plus révélé que peu d’indications 
démontrant que les chefs des armées avaient examiné et soutenu leurs besoins ou qu’ils 
avaient fini par appuyer officiellement une stratégie du Service de la logistique. Le fait que 
les membres du Service n’ont pas réussi à implanter une stratégie pourrait aussi être 
attribuable à un manque de connaissance et de compréhension de l’existence des besoins. 
À la base, une stratégie doit « … faire passer une organisation de la situation dans laquelle 
elle est à la nouvelle situation décrite dans les objectifs, compte tenu des contraintes 
associées aux capacités62 ». Le Service de la logistique est influencé par des facteurs non 
seulement externes mais aussi internes et il doit pouvoir prévoir et satisfaire les demandes 
des éléments qu’il appuie compte tenu de l’environnement de sécurité actuel et de 
l’environnement de sécurité de l’avenir. L’unification du Service de la logistique sous 
un «  champion  » nécessiterait un changement organisationnel énorme63 pour améliorer 
l’efficacité de toute l’organisation, mais elle garantirait un Service cohérent et 
la reconnaissance de l’importance de la logistique pour la profession des armes au Canada. 

L’importance d’une stratégie du Service de la logistique judicieuse, pertinente, abordable et 
réalisable est cruciale pour ce qui est de maintenir sa crédibilité institutionnelle à l’égard 
des FAC, des opérations et du gouvernement du Canada.

SYSTÈMES

Le Service de la logistique est reconnu sur le plan administratif dans les ordonnances 
administratives des FAC et dans d’autres directives pour ce qui est de la gestion de 
la production du personnel (c.-à-d. la mise sur pied des forces), ainsi que l’indiquent 
les Directives et ordonnances administratives de la défense (DOAD) 5070-064 et 5070-165. 
L’AC est la seule armée qui, par l’entremise de son directeur de la logistique et avec 
le soutien officiel du CAC, a institué un système de gestion officiel. Le résultat est 
un système régional de gouvernance qui indique les principaux officiers et MR supérieurs clés 
responsables de la gestion et chargés de conseiller les chaînes de commandement régionales 
en matière de gestion de carrière, de gestion des talents et de mise sur pied d’une force de 
logisticiens en vue des opérations. Les autres armées ont des systèmes internes de 
gouvernance et de mise sur pied, mais leurs chefs ne les reconnaissent pas officiellement. 
Ainsi qu’il en est question dans le cas du facteur stratégie, le système existant du Service de 
la logistique est très axé du point de vue interne sur ses différents sous-ensembles ou est limité 
à sa sphère logistique. Tout comme dans le cas des entreprises civiles axées sur le marché, 
le Service de la logistique et ses composantes ne peuvent pas être un système autoperpétué. 
Ils existent pour permettre la durabilité des opérations militaires, non seulement dans 
le temps (c.-à-d. la période) mais aussi dans l’espace (c.-à-d. le lieu). Le système correspondant 
à la gestion du Service de la logistique a varié depuis l’unification initiale de 1968, 
mais sa subdivision actuelle sous trois éléments ne lui a jamais permis de parvenir à 
une véritable unité d’effort. La centralisation du système du Service de la logistique par 
une unification sous un chef d’armée assurerait la synchronisation et, peut-on l’espérer, 
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l’Ex INTENDANT TACTIQUE 2016.

S
ource : caporal J. Legree, A

ffaires publiques, 5 G
B

M
C

Des logisticiens exploitent un point de PP tactique pendant l’Ex MAPLE RESOLVE 2015.



WWW.ARMY-ARMEE.FORCES.GC.CA	 5352	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 17.2 2017

ARTICLES

un changement de son paradigme perçu d’autoperpétuation vers une adaptabilité accrue 
à des possibilités externes qui évoluent (p. ex. la constitution de capacités militaires nouvelles) 
ou à des menaces (p. ex. les réductions des forces).

COMPÉTENCES

Le Service de la logistique est la seule entité des FAC qui est chargée du maintien en puissance 
des opérations militaires au Canada et à l’étranger et qui en est tenue responsable. Aucun autre 
service n’a l’ensemble de compétences ou la formation nécessaires pour produire des effets 
logistiques. De plus, compte tenu de l’éducation, de la formation et de l’expérience dont ils 
profitent non seulement au Centre d’instruction de logistique des FAC mais aussi dans des 
établissements d’instruction civils et des établissenents d’instruction de pays alliés pendant 
leur carrière, les logisticiens des FAC sont reconnus comme des membres de la profession 
des armes de même que comme des membres d’ordres professionnels civils ou de catégories 
particulières (c.-à-d. CMA, P Log [professionnel de la logistique]), etc.). L’atteinte de ces 
compétences est centralisée et consolidée au sein d’un système d’instruction en logistique 
unique, ce qui garantit que des mesures de contrôle sont en place pour maintenir 
la pertinence par rapport aux progrès technologiques et aux processus. Diviser le CILFC 
selon les trois éléments, tel qu’il existait avant l’unification en 1968, aurait pour effet de 
désynchroniser les jalons de l’instruction et, peut-être, de rendre les logisticiens moins 
polyvalents ou encore pertinents par rapport à l’environnement de sécurité de l’avenir et 
moins souples pour ce qui est de l’emploi dans tout le spectre des opérations des FAC. 
Il est toutefois vital que les compétences réelles des logisticiens respectent toujours les besoins 
des différents chefs des armées et que la pertinence de ces compétences soit périodiquement 
évaluée. C’est un processus sans lequel le Service de la logistique peut vite cesser d’être pertinent 
pour les opérations des FAC et pour le soutien institutionnel et il est en fin de compte possible 
que ces ensembles de compétences soient remplacés à titre de tâches secondaires 
par des groupes professionnels qui ne sont pas des groupes de logistique ou assurés grâce 
à des méthodes différentes de prestation de services (p. ex. des entrepreneurs civils), ce qui 
aurait un impact négatif sur la puissance de combat militaire.

STYLE

La manière par laquelle les autorités supérieures du Service de la logistique interagissent au 
sein de leur élément et aussi par laquelle elles influencent les défis externes et y réagissent 
(p. ex. les pays alliés, le gouvernement du Canada) est une dynamique profonde et complexe 
à analyser dans le contexte du présent article. À titre d’élément de soutien des FAC, 
le Service de la logistique doit être ouvert et il doit agir de sa propre initiative pour ce qui est 
de comprendre non seulement les besoins existants et ultérieurs des opérations militaires 
que les éléments de mise sur pied des forces conçoivent (p. ex. la MRC, l’ARC et l’AC) 
mais aussi ceux des utilisateurs des forces (p. ex. le COIC et le COMFOSCAN).

Nous n’avons trouvé que très peu de documents précis et concrets antérieurs à 2014 qui 
permettraient de déterminer le niveau du style du Service de la logistique. Depuis le début  
de 2014, il semble, d’après des notes de service, des articles sur les initiatives et des présentations 
aux membres supérieurs des FAC, que le CSL, le représentant principal des logisticiens  
des FAC et le J4 Stratégie comptent sur leurs relations et sur les buts ultérieurs qu’ils ont  

en commun pour influencer tant les parties prenantes que les membres des institutions 
logistiques. Le danger, en ce qui concerne ce facteur de McKinsey, est que le style est dans 
une grande mesure influencé par la personnalité des principales personnes en cause qui, 
dans les FAC, changent tous les deux à quatre ans. Les réalités structurelles associées  
à la division en trois parties du Service de la logistique et le manque de supervision des armées 
relatif à une reddition de comptes véritable au CEMD et au ministre de la Défense nationale 
concernant l’efficacité de la logistique des FAC compliquent encore plus cet aspect. 
Ce changement constant des membres des armées qui sont à la tête du Service de 
la logistique nuit non seulement au fonctionnement interne du Service mais aussi à sa 
crédibilité aux yeux des chefs des armées, qui comptent sur leur chaîne de maintien en 
puissance pour la stabilité et la pertinence. Le Report on Integration and Unification de 1982 
désignait les défis :

On voit ici le truisme selon lequel des organisations définies par des lignes bien 
nettes ne peuvent fonctionner que si on trouve au sein de l’organisation les 
personnes en cause, les compétences et la volonté de ses membres de coopérer66.

PERSONNEL

Le personnel du Service de la logistique et des FAC est la pierre angulaire de l’organisation, 
plus que les technologies de l’information, les systèmes d’arme, les structures et les systèmes 
qui les composent. Le Service ne peut pas pourvoir directement des postes de responsabilité; 
il doit promouvoir le personnel qui en fait partie. L’appareil militaire, dont le Service de 
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Des logisticiens utilisent du matériel de manutention pendant l’Ex MAPLE RESOLVE 2015.
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la logistique fait partie, exige que ses membres passent par un processus de familiarisation 
et qu’ils se conforment à un ensemble de règles et à un code de conduite plus rigide que dans 
la plupart des organisations. Le personnel des FAC comprend les engagements et les sacrifices 
individuels que le système militaire exige et il progresse en conséquence. Les spécialités et 
les groupes professionnels du Service de la logistique sont comparables à ceux du reste des FAC 
des points de vue de l’âge, des années de service et du taux d’attrition moyen et on y trouve 
surtout des enfants de l’après-guerre et des membres de la génération X.

Différents indicateurs de l’étude de cas de J. N. Hyler, qui date de 2013, et d’études réalisées 
dans d’autres pays (p. ex. la US Navy 2014 Retention Study) démontrent que l’entrée des membres 
de la génération Y dans les institutions militaires est le plus grand défi à venir, concernant 
les ressources humaines, pour les forces armées et la sécurité nationale 
de l’Occident. Se servant du modèle culturel de la génération Y de Wilcox (voir la figure 9), 
J.N. Hyler a relevé trois aspects clés susceptibles d’avoir des impacts majeurs sur le facteur 
personnel du Service de la logistique dans son concept actuel fondé sur trois armées : 
(1) les études universitaires supérieures sont le plus grand concurrent du recrutement militaire67, 
(2) les enfants du millénaire attachent une très grande importance à leur liberté personnelle et, 
pour beaucoup, une carrière militaire n’est pas une activité propre à leur offrir un niveau 
d’autonomie acceptable et suffisante68 et (3) les enfants du millénaire sont plus préoccupés par 
les avantages extrinsèques ou tangibles (p. ex. les voyages et incitatifs liés à la rémunération) que 
par les avantages intrinsèques ou intangibles (p. ex. être au service d’une plus grande cause)69.

On estime que l’unification du Service de la logistique sous un « champion » pourrait en fait 
contribuer à sa réussite et accroître son efficacité, pour ce qui est du maintien de l’effectif, 
des enfants du millénaire recrutés. Ainsi que nous l’indiquons plus haut, le but et les fondements 
du système de gestion de carrière des FAC ne sont pas basés sur le port de l’uniforme de 
la bonne couleur dans la bonne armée. Le but, c’est que la bonne personne dotée des bonnes 
compétences occupe le bon poste, peu importe la couleur de son uniforme distinctif. 
L’actuel concept de gestion de carrière du Service de la logistique pourrait être un facteur 
de mécontentement majeur pour des enfants du millénaire pour qui c’est la promotion 
au mérite qui compte, pas les manœuvres politiques des armées :

Lorsque [avant l’unification] les gestionnaires des carrières essayaient de satisfaire 
un besoin logistique des forces terrestres et qu’une promotion était en cause,  
ils devaient consulter la liste des soldats pour trouver le candidat le plus apte  
de l’élément, en laissant parfois de côté d’autres personnes qui, d’après la liste des 
candidats par ordre de mérite [en fonction du rendement et du potentiel évalué] 
méritaient davantage une promotion70.

L’unification du Service de la logistique serait plus acceptable pour la nouvelle génération 
de logisticiens qui se sont enrôlés dans les FAC ces dernières années parce (1) « [qu’]un service 
[élément] unifié va lui [au personnel] permettre de progresser sans tenir compte des anciennes 
distinctions entre les trois armées et ainsi offrir de plus grandes possibilités de service et 
de meilleures occasions pour le personnel71 », (2) elle va susciter une plus grande loyauté envers 
les FAC et le Service de la logistique et (3) «  … les barrières artificielles élevées par 
les trois armées [éléments] et le besoin d’une représentation de chaque armée au sein des 
états-majors vont être éliminés72 ».

Des logisticiens exécutent la procédure de combat applicable à des points de livraison et à un mouvement routier tactique 
pendant l’Ex TRIDENT JUNCTURE 2015 de l’OTAN.

Source : Hyler, Millennial Generation Opinions of the Military: A Case Study, p. 12
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VALEURS COMMUNES

Le Service de la logistique est constitué et géré au moyen d’un système de gouvernance 
complexe, de mesures de contrôle et d’appareils hiérarchiques, dont il a été question dans 
les six facteurs de référence précédents de McKinsey. Le facteur valeurs communes de McKinsey, 
qui est étroitement associé au concept de culture, est essentiel pour la survie 
d’une organisation et, surtout, pour sa compétitivité. E. Martins et F. Terblanche ont exprimé 
comme suit dans leurs recherches le défi que le fait que le Service de la logistique n’a pas des 
valeurs communes bien établies représente : « … les organisations dont les valeurs et les buts 
sont faibles constatent que leur personnel poursuit des buts personnels qui peuvent être 
différents de ceux de l’organisation ou de leurs collègues ou même en conflit avec eux73. »

Dans son ouvrage The Masks of War – American Military Styles and Strategy Analysis, 
C.H. Builder analyse les trois natures institutionnelles différentes de l’aviation (US Air Force), 
de la marine (Navy) et de l’armée (Army) américaines. Un des grands défis du Service de 
la logistique est en conséquence l’argument des logisticiens des armées selon lequel, 
pour réussir, les logisticiens d’un élément doivent partager les croyances de cet élément. 
Cela nuit en fin de compte au facteur valeurs communes du Service de la logistique. Il est 
intéressant de présenter les variantes et les aspects comparatifs de la nature des éléments tirés 
de cet ouvrage et ils démontrent que le partage en trois n’est pas sur le plan opérationnel 
efficace du point de vue des valeurs communes. Les logisticiens de la Marine sont ceux qui 
sont le plus opposés à une unification complète du Service, car cette institution est caractérisée 
par deux puissants sentiments d’exception : son indépendance et sa stature74. Les logisticiens 
de l’ARC sont influencés par le fait que celle-ci se considère comme l’incarnation d’une idée, 
d’une façon de faire la guerre et d’une stratégie que la technologie moderne rend possibles 
et qu’elle soutient75. Enfin, ceux de l’Armée de terre sont influencés par le fait qu’ils estiment 
soutenir « … les artisans essentiels du combat… subdivisés en fonction de leurs armes de 
combat traditionnelles mais transformés par l’histoire et la nature de la guerre en une fraternité 
de guildes qui se renforcent mutuellement76 ». De plus, l’AC est celui des trois éléments qui 
semble « …le plus appuyer l’unification et l’interarmisation77 ».

Le Service de la logistique suit la culture de profession des armes des FAC et il est intégré 
à l’éthos global du combattant défini dans les publications et dans la doctrine des FAC. 
Malheureusement, il n’existe pas de «  culture de la logistique  » définie et assimilée par 
le Service de la logistique. Explorant plus en profondeur le concept de culture, Armstrong 
et Daft ont déterminé que les organisations peuvent être classées dans une des quatre catégories 
de culture décrites au figure 10.

Le classement établi par les auteurs met en évidence le fait que le système de culture du  
Service de la logistique est divisé en trois ensembles de catégories de culture. Le premier groupe 
correspond à l’ISL et au système d’instruction, qui semblent fonctionner dans un esprit  
de «  culture bureaucratique  », car l’efficacité est leur premier souci et ils ne peuvent pas  
s’adapter vite à des situations changeantes. Le deuxième groupe est composé des groupes 
consultatifs logistiques des différentes armées. On estime que ce groupe fonctionne selon  
la « culture de clan », car l’accent est mis non pas de façon particulière sur le Service de  
la logistique dans son ensemble mais sur la survie et l’adaptabilité de ses membres principaux. 

Catégorie de culture Définition

1.	 Culture d’adaptabilité Culture caractérisée par une concentration stratégique sur 

l’environnement externe grâce à la souplesse et aux 

changements en vue de satisfaire les besoins du client.

2.	 Culture de mission Accent mis sur une vision claire de la raison d’être de 

l’organisation et sur l’atteinte des buts.

3.	 Culture de clan Attention portant surtout sur le rôle et la participation des 

membres de l’organisation et sur des attentes de 

l’environnement externe qui changent rapidement.

4.	 Culture bureaucratique •	 Concentration interne et orientation sur la cohérence 

pour obtenir un environnement stable.

•	 Ces organisations réussissent lorsqu’elles sont très 

intégrées et efficientes.

•	 Pas très souple.

Figure 10 : Catégories de culture organisationnelle
Source : Armstrong et Daft, Organization Theory and Design, p. 360–363

Il a été démontré que cette réalité représente un défi, car elle encourage une concurrence 
malsaine entre des sous-groupes et crée en fin de compte le danger que la culture ne concorde 
pas toujours avec les buts, la vision et la mission globaux du Service. Enfin, le troisième groupe 
qui semble évoluer de façon positive et être revigoré, c’est la haute direction du Service de 
la logistique, qui s’efforce de devenir une « culture de mission ». L’existence de ces trois groupes 
de culture aggrave le facteur mal aligné valeurs communes associé au Service, ce qui fait 
naître d’importants défis organisationnels. L’état final que le Service recherche devrait 
être une culture de mission globale et holistique dans l’ensemble de ses composantes. 
Les trois concepts concrets des armées relatifs au Service de la logistique ne pourront pas 
(1) réaliser pleinement la synchronisation requise de la culture et, donc, atteindre l’efficacité 
opérationnelle, (2) intégrer ses membres qui sont des aviateurs, des marins et des soldats 
et les rendre interdépendants ou (3) aider le Service de la logistique à s’adapter à ses 
environnements externes (p. ex. les chefs des armées, les FAC, les forces militaires alliées 
ou la base industrielle nationale).

Quatre grandes conclusions peuvent être tirées du modèle des sept facteurs de McKinsey. 
D’abord, l’actuel concept de Service de la logistique ne permet pas à l’institution d’être 
créative, de communiquer et d’agir en fonction de valeurs communes du Service. Ensuite, 
l’absence de directives claires prenant la forme d’un plan de campagne pertinent et 
institutionnalisé (p. ex. le facteur stratégie), ces dernières années, a donné un manque de 
concentration à l’intérieur de l’organisation du Service de la logistique de même qu’un 
manque d’efficacité opérationnelle pour les chefs des armées. Toutefois, l’actuelle haute 
direction du Service entend corriger ce mauvais alignement. Troisièmement, le facteur style 
du Service de la logistique souffre du fait que les personnes en poste changent constamment 
(p. ex. tous les deux ou trois ans) et d’une limite en apparence autoperpétuée concernant 
la manière par laquelle le Service de la logistique soutient les armées et les opérations, 
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ce qui remet en question la reddition de comptes par le Service de la logistique : « Lorsque 
tout le monde est responsable, personne ne l’est.  » Enfin, les résultats des analyses du 
Service de la logistique ne semblent pas indiquer que l’actuelle division en trois parties 
dans trois éléments sous plusieurs champions favorise l’efficacité opérationnelle ni qu’elle 
donne un effet de synergie des facteurs de McKinsey, puisqu’une si grande partie de 
l’organisation est autonome pour ce qui est de la réflexion et des processus. La figure 11 
montre les résultats des déductions d’après le cadre d’analyse choisi78.

CONCLUSION

Le présent article avait pour objectif principal de déterminer la manière par laquelle 
la structure organisationnelle du Service de la logistique des FAC contribue à l’efficacité. 
L’objectif principal compte plusieurs sous-objectifs : déterminer l’effet que les cultures des 
différentes armées ont sur le Service de la logistique, déterminer l’impact de l’actuelle 
organisation du Service de la logistique sur l’efficacité opérationnelle des parties prenantes, 
encourager dans les FAC et dans le milieu universitaire des discussions «  du sommet 
à la base » sur réelle l’efficacité du Service, déterminer comment le GEMRC a été structuré 
en appui des éléments des FAC et enfin déterminer le raisonnement applicable à l’efficacité 
historique et opérationnelle en vue d’un alignement éventuel sous un « champion ».

La première section examine trois initiatives majeures de transformation dans le contexte 
de l’unification. L’analyse des initiatives révèle des implications ultérieures pour le Service 
de la logistique : (1) la mise sur pied d’une « quatrième armée » et les discussions à ce sujet, 
(2) le respect des exigences opérationnelles militaires, (3) les économies d’échelle et d’efforts 

et (4) la motivation du personnel. En fin de compte, le fort attachement des logisticiens des 
FAC à leur spécialité est jugé incompatible avec tout désir d’avoir ou de créer une vision 
ou une stratégie holistique et pertinente de la logistique des FAC.

L’examen des processus et des rôles historiques et actuels du Service de la logistique, 
dans la deuxième section, a donné six déductions clés. En premier lieu, le Service de 
la logistique a en raison de sa structure de gouvernance une structure décentralisée 
d’autorité, de responsabilité et de reddition de comptes dispersée aux différents niveaux 
de l’organisation des FAC, de sorte que la prise en main n’est pas bien définie. Il est aussi 
question du mauvais alignement de certaines relations hiérarchiques et de certaines mesures 
de contrôle (p. ex. l’ISL) et cette section souligne en fait de nouveau le besoin d’un « champion » 
unique pour le Service de la logistique. Les défis du maintien de la cohésion et de la concentration 
dans la proportion la plus importante des FAC (c.-à-d. 14 p. 100 des FAC) sont aussi indiqués 
en fonction d’un plan stratégique de campagne et de communication du Service de la logistique 
qui n’a pas encore été publié. Selon la cinquième déduction, étant donné la documentation 
examinée, il n’existe pas d’interaction officielle et décisive avec les chefs des armées et 
la structure de gouvernance du Service de la logistique est en fin de compte, pour cette raison, 
plutôt incestueuse et autoperpétuée. Enfin, l’analyse de la structure et de la gouvernance du 
GEMRC a démontré que le Service de la logistique peut concrètement être sous un « champion » 
tout en continuant à servir et à soutenir tous les éléments.

L’analyse organisationnelle du Service de la logistique faite dans la section trois conclut 
que la division concrète du Service de la logistique entre les trois armées n’est pas le moyen 
de gestion le plus efficace. De plus, le cadre analytique démontre un manque d’équilibre 
et une absence de synchronisation entre les sept facteurs. Les deux facteurs relevés qui exigent 
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Figure 11 : Comparaison du modèle des sept facteurs de McKinsey appliqué au Service de la logistique
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une attention majeure sont le facteur stratégie, que les autorités du Service de la logistique 
élaborent pour 2015-2016 , et le facteur valeurs communes, qui sont disparates dans les 
différents groupes et sous-groupes du Service de la logistique. Enfin, nous tirons quatre 
grandes conclusions : (1) le concept actuel de Service de la logistique ne permet pas à 
l’institution d’être créative, de communiquer et d’agir en fonction de valeur communes 
du Service, ce qui favoriserait l’efficacité; (2) l’absence de directives claires provenant 
d’un plan de campagne publié et institutionnalisé a nui à l’organisation et à la cohésion du 
Service de la logistique et à son efficacité opérationnelle; (3) le fait que les dirigeants changent 
sans cesse et l’autoperpétuation apparente des expériences du Service de la logistique relatives 
au soutien des éléments et des opérations s’opposent à ses objectifs en matière d’efficacité; 
(4) l’actuelle division en trois parties du Service de la logistique ne favorise pas l’efficacité 
opérationnelle et elle ne donne pas d’effet de synergie opérationnelle ou d’effet opérationnel.

Le présent article a pour but de démontrer qu’une unification complète du Service de 
la logistique des FAC sous la direction d’une armée ou d’un champion améliorerait son 
efficacité opérationnelle. Nous soutenons, en nous fondant sur l’analyse, que l’assertion 
initiale du présent article est valide et qu’il convient de la développer davantage pour  
maintenir la pertinence, la crédibilité et l’efficacité opérationnelle du Service de la logistique  
relativement à son « commandement appuyé ».

Le Service de la logistique est une organisation complexe et fluide créée en 1968 dans 
le contexte de l’unification et de la réorganisation des FAC. La division de cette 
institution importante entre les trois éléments en fonction de la taille ( l’effectif, le budget 
de la défense, etc.) et de la portée opérationnelle des FAC n’est plus viable si le Service 
de la logistique a pour but d’être une organisation pertinente et efficace ou efficiente sur 
le plan opérationnel (c.-à-d. Examen de la politique de défense de 2016). Même si 
le présent article formule de nombreuses recommandations, il y a une recommandation 
cruciale à laquelle il faut donner suite : l’unification complète du Service de la logistique 
sous le CAC avec toutes les fonctions d’autorité, de responsabilité et de reddition 
de comptes associées à la gouvernance du Service.
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PROCESSUS CANADIEN DE CONCEPTION MILITAIRE EN 2015 :
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La pensée et les applications en matière de conception continuent de se développer de façons 
nouvelles et novatrices dans une grande partie du monde anglo-saxon en raison de leur 
intégration dans le cadre des activités militaires et des pratiques afférentes2. Récemment,  
les Forces armées canadiennes ont mis sur pied un module de conception au Collège des Forces 
canadiennes (CFC) à Toronto au printemps de l’année universitaire  2015. Sur le plan de  
la portée et de la réflexion, le module de conception constituait une expérience, et le corps 
professoral du CFC a invité d’éminents experts de la conception d’une vaste gamme de domaines 
à venir au Collège pour donner en mai  2015 quatre séminaires sur la conception aux  
stagiaires formés pour devenir des officiers supérieurs, puis, en juin, mener un exercice  
de conception de deux semaines qui allait devenir le point culminant des nouvelles approches 
en matière de conception.

Invité à titre d’expert en conception pour enseigner aux stagiaires, j’ai eu l’occasion de présenter 
un séminaire de huit heures sur la théorie de la conception, à la suite duquel j’ai structuré  
la partie officielle de jeux de conception en expérimentant avec une différente méthode 
d’organisation des équipes de conception pour produire des résultats supérieurs. Le présent 
article examine cette approche et précise les raisons pour lesquelles le croisement 
interdisciplinaire de la philosophie, de la sociologie et de la science militaire aide à expliquer 
l’utilité des carrés sémiotiques en tant qu’outil heuristique permettant d’innover davantage  
que ne le permettent les approches doctrinales de conception actuelles. Finalement, cet outil 
heuristique ne devrait être ni mal appliqué ni intégré à la doctrine en tant que liste  
de contrôle pour «  faire de la conception  » au sein d’une organisation. Les approches  
en matière de conception devraient plutôt retenir la nature transformative et adaptée  
de ce qui demeure souvent tacite, subjectif et temporaire. Certaines équipes de conception 
trouveront peut-être beaucoup d’avantages au carré sémiotique, tandis que d’autres devraient 
plutôt créer des modèles heuristiques entièrement nouveaux pour d’autres contextes et pour  
des conditions encore inconnues.

APPROCHES ANGLO-SAXONNES ACTUELLES EN MATIÈRE DE CONCEPTION : POURQUOI 

AUTANT DE FRUSTRATION?

La conception continue d’être un sujet controversé au sein de la profession militaire 
de nombreux pays et forces armées. Les Israéliens se sont éloignés du premier modèle 
de «  conception systémique des opérations  », élaboré au cours des années  1990, bien 
qu’une minorité d’éléments continue de mettre en œuvre des approches fondées sur ce modèle3. 
L’armée américaine s’est éloignée de la conception pour adopter une «  méthodologie de 
conception militaire » et est toujours à élaborer ce processus en raison de désaccords au sein 
de l’organisation quant à la terminologie, aux concepts et à l’interaction avec les modèles de 
planification traditionnels. L’armée australienne a conçu le modèle de « campagne modulable » 
et continue d’apporter de légers changements aux modules de conception, de conception 
opérationnelle et de planification traditionnelle4. Le ministère britannique de la Défense a 

Source : Caméra de combat

Des membres de la compagnie B du 1er Bataillon,  
Royal 22e Régiment discutent de la méthode d’attaque 
d’un ennemi fictif avec maître Gallet, de l’Équipe de 
reconnaissance des plages du Navire de la Marine 
nationale Le Mistral, à bord de ce navire, au large de 
Gaspé (Québec), le 19 juin 2014, dans le cadre de 
l’exercice LION MISTRAL 2014.
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Source: Library and Archives Canada

publié un document en juin  2011 intitulé «  Decision-Making and the Problem Solving:  
Human and Organisational Factors » qui abordait grosso modo le débat entourant la conception, 
en évitant l’approche américaine fondée sur les formules5. Même l’armée royale néerlandaise  
a commencé à enseigner et à expérimenter des concepts de conception au cours de 
l’automne 2014 dans le cadre de son système d’éducation des officiers supérieurs ainsi que dans 
ses cellules de réflexion stratégique6. Au cours du printemps 2015, l’United States Special 
Operations Command (USSOCOM) est passé d’un modèle axé sur la conception systémique 
des opérations à des applications de conception variées dans les cours récemment créés à  
la Joint Special Operations University (JSOU)7. Finalement, les forces militaires canadiennes 
ont commencé à offrir des cours en conception dans leurs écoles de guerre en 2013, et leurs 
écoles d’études supérieures ont commencé à aborder la conception au cours de cette même 
année scolaire. Ceci vient renforcer l’idée selon laquelle la conception en tant qu’approche 
militaire de la complexité est un domaine en croissance regorgeant d’idées originales, de débats 
et de diversité. Aucun groupe ne fait autorité quant à la «  méthode de conception  ».  
En fait, ce que nous, membres d’une profession militaire mondiale, considérons comme de  
la conception aujourd’hui pourrait très bien être une définition tout à fait inadéquate  
de la conception dans dix ans. Un tel degré d’incertitude et de transformation institutionnelle 
peut entraîner de l’anxiété et de la frustration, ce qui se reflète dans les nombreux débats actuels 
sur la conception au sein de notre profession.

L’une des principales frustrations vient de ce que de nombreuses approches de la conception 
décrivent ce qu’« est » la conception, mais pas la « façon » de la mettre en pratique. La doctrine 
actuelle ne parvient pas à aider les professionnels à produire des résultats innovateurs,  
à pratiquer l’autorévision au sein des équipes de conception et à fournir des résultats qui 
encouragent une planification organisationnelle de plus grande qualité. Les problèmes sont  
si importants au sein de l’armée américaine que celle-ci a financé plusieurs projets à l’Army 
Research Institute (ARI) pour déterminer pourquoi la conception ne parvient pas à s’intégrer 
à la profession militaire élargie8. Bon nombre des conclusions de l’ARI offrent des solutions 
pour surmonter les difficultés liées à la terminologie, les conflits au sein de la structure 
organisationnelle et les tensions entre différentes théories au sein de la culture de l’armée 
américaine en général. Cependant, elles n’offrent que peu d’options pour élaborer des méthodes 
innovatrices (au-delà de la doctrine) permettant de s’adapter à ces obstacles et de propulser  
les équipes de conception dans des directions inattendues9. Conséquemment, de nombreuses 
personnes rejettent complètement la conception et concentrent leurs efforts à améliorer  
la méthode de planification linéaire traditionnelle ou répètent que « nous avons toujours  
fait de la “conception”, mais que nous utilisons seulement un nouveau mot aujourd’hui et 
semons la confusion dans les forces10 ».

La conception requiert qu’on ait une réflexion qui sorte des sentiers battus (au-delà de nos 
paradigmes préférés) et que l’on conçoive des processus véritablement novateurs et importants11. 
Il doit y avoir une distinction importante entre ce que certains théoriciens des organisations 
nomment la tension entre les actes innovateurs et les « actes d’imagination », évidemment 
inférieurs12. À titre d’exemple d’acte d’imagination, Karl Wieck donne l’exemple de Pégase,  
issu de la mythologie classique. À ne pas confondre avec la véritable innovation, l’imagination 
fait simplement la fusion de deux concepts connus : un « cheval » et des « ailes ». Les actes 

d’imagination sont ceux qui recyclent des concepts existants pour produire des résultats 
nouveaux et surprenants, qui ne sont néanmoins pas des exemples de véritable innovation.  
Si nous cherchons de meilleurs exemples d’innovation humaine (de réflexion hors des sentiers 
battus) que Pégase, nous pourrions plutôt regarder les dessins de planeur de Léonard de Vinci 
ou les ballons innovateurs des frères Montgolfier au XVIIIe siècle. Les concepteurs militaires 
ont besoin d’exemples de conception novatrice; cependant, la doctrine de la conception anglo-
saxonne regorge d’exemples de planification imaginative combinant concepts, terminologie  
et forme traditionnels13. Nous voulons de la nouveauté, mais nous cherchons à l’obtenir 
uniquement en « ajoutant des ailes à un cheval ». La conception a besoin de mécanismes 
heuristiques pour sortir de la pensée conventionnelle.

LE CARRÉ SÉMIOTIQUE : L’ART DE CHEMINER EN SORTANT DES SENTIERS BATTUS

Bien qu’utilisé d’abord par Aristote et les philosophes qui l’ont suivi comme un outil purement 
heuristique dans le cadre de réflexions logiques et de discussions hautement conceptuelles,  
le carré sémiotique est réapparu récemment dans des disciplines sociologiques à des fins  
variées de connaissance organisationnelle et d’application de la théorie de la complexité. 
L’équipe de conception doit avoir une compréhension rigoureuse des paradigmes du carré 
sémiotique afin de pouvoir l’utiliser efficacement; elle doit également être familière avec  
les notions sociologiques et philosophiques de l’ontologie (ce qui est et n’est pas de  
la connaissance), de l’épistémologie (comment nous savons comment faire quelque chose) et 
de la méthodologie (les règles, les principes et les procédures associés aux choix ontologiques 
et épistémologiques implicites du paradigme hôte)14. Aux fins du présent article, nous utiliserons 
un exemple simple pour illustrer les fonctions de base du carré sémiotique.

A et B sans rapport

Système A Système B

B

C D

Tension
entre
A et C

Tension
entre
B et D

C et D sans rapport

Tension entre B et C

Tension entre A et D

A et B se
retrouvent dans
le système hybride C.

Stratégie
différente D
qui ne comprend
ni A ni B.

A

Figure 1 : Le carré sémiotique – un outil heuristique pour concevoir
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Remplaçons l’encombrant «  paradigme  » par le terme générique «  système  » (élément 
comprenant théories, méthodes, instruments et valeurs sur lequel un groupe s’entend 
implicitement) et considérons les éléments suivants15. Le système A de la figure 1 est associé  
à une hiérarchie militaire fortement centralisée, comme celle de la plupart des forces 
traditionnelles et professionnelles du monde anglo-saxon. Le système B, qui est en opposition 
avec A, représente une hiérarchie décentralisée fonctionnant de façon « ascendante »,  
comme dans de nombreux réseaux terroristes et criminels, certains mouvements  
de guérilla et éléments d’opérations spéciales (particulièrement dans des environnements  
de guerre à long terme non traditionnels), et des mouvements émergents et des groupes 
radicaux qui se fondent sur l’externalisation ouverte, les mobilisations éclairs et autres 
 processus organisationnels décentralisés.

Le carré sémiotique permet à une équipe de conception d’établir de nouveaux systèmes  
C et D à partir des systèmes A et B. Le système C fusionne des éléments des systèmes A et B 
qui introduit de nouvelles combinaisons, cependant, celles-ci risquent de produire  
uniquement des résultats « imaginatifs », tels que notre Pégase. Le système D, par contre,  
ne peut tirer quoi que ce soit des systèmes  A ou  B. L’équipe de conception doit créer  
un système D sans se base sur ceux-ci et se demander plutôt ce que serait une organisation  
qui n’est ni centralisée, ni décentralisée, ni un hybride des deux. Le système D est souvent 
plus difficile à concevoir, mais également, comme l’ont vécu les stagiaires canadiens,  
plus libérateur pour une organisation, tout en étant très réflexif.

STRUCTURER UN GROUPE DE CONCEPTION POUR APPLIQUER LE CARRÉ SÉMIOTIQUE 

DE FAÇON HEURISTIQUE 

Le Collège des Forces canadiennes a invité quatre experts de la conception ayant des approches 
radicalement différentes à donner quatre séminaires sur la mise sur pied d’équipes de conception 
et l’établissement de systèmes théoriques de conception, ainsi qu’à guider les équipes de 
conception dans le cadre du processus de production d’une approche opérationnelle complète 
dûment expliquée et illustrée16. Dans ce contexte, l’auteur ainsi que les participants du 
séminaire  8 au Canada ont utilisé le carré sémiotique dans le cadre d’une approche de 
conception itérative au cours de la deuxième journée et ont seulement révélé le processus 
complet après que les groupes ont eu produit les systèmes A et B. 

À titre de jeu pratique pour aider le groupe à se préparer à l’exercice phare de conception,  
les participants ont dû répondre à la question suivante : « Quelle approche les forces militaires 
canadiennes, à titre de membre d’une coalition plus importante, devraient-elles adopter pour 
combattre la menace émergente de l’État islamique? » Dans notre séminaire, trois équipes de cinq 
officiers ont été formées pour produire trois approches de conception initiales. Parmi celles-ci, 
l’instructeur a choisi les deux qui semblaient les plus opposées l’une à l’autre (ou différentes) afin de 
poursuivre la construction du carré sémiotique. Les groupes ont passé plusieurs heures à mener à 
bien leurs premiers efforts de conception et à en présenter le résultat; puis ils ont été informés que les 
concepts des équipes 1 et 3 deviendraient les « systèmes A et B ». Ayant vu l’importance de la narration 
et de la métaphore dans la théorie de la conception, l’équipe 1 a utilisé la métaphore mythologique de 
« l’hydre à têtes multiples » dans leur riche image narrative. L’équipe 3 a utilisé une métaphore physique, 
fondée sur le jeu de société « Jenga » pour conceptualiser le problème posé par l’État islamique. 

Une fois les équipes réorganisées en deux groupes par l’instructeur, soit les équipes 1 et 3, 
chacune formée d’un nombre égal de participants, ces nouveaux grands groupes de conception 
(de 8 personnes) ont répété l’exercice de conception. L’équipe C devait créer une approche  
de conception représentant la fusion parfaite des systèmes A et B, tout en évitant les aspects 
évidents d’une production de connaissances imaginative, comme une hydre tenant un jeu  
de Jenga. L’équipe C devait plutôt concevoir quelque chose de nouveau qui intégrait les éléments 
utiles des efforts de conception antérieurs. L’équipe D devait relever le défi plus important  
de concevoir une approche de conception de la lutte contre l’État islamique aucunement basée 
sur le système  A ou le système  B. La majeure partie des deux systèmes comprenaient  
des approches associées pangouvernementales, d’action directe et délibérées en matière de 
politiques étrangères, soit des éléments de la boîte à outils militaire anglo-saxonne traditionnelle. 

L’équipe C a développé un concept hybride où les éléments forts des systèmes A et B étaient 
repris dans des combinaisons innovatrices qui produisaient collectivement de bien meilleurs 
résultats que chacun des concepts initiaux. L’équipe D, tout en exprimant l’inconfort issu du 
défi de création qui sortait entièrement des cadres de référence familiers, a néanmoins produit 
plusieurs concepts étonnants, intéressants et innovateurs. Une fois l’exercice du carré sémiotique 
terminé, l’instructeur a ensuite mis en pratique la dernière étape de peaufinage du concept  
en réunissant les groupes en une seule équipe. Une fois encore, l’équipe avait pour mandat  
de créer un concept. Cependant, le processus de conception avait déjà alors été plusieurs fois 
au cœur des réflexions de l’équipe, et les étapes subséquentes les empêchaient de retenir  
une bonne partie de leur concept initial ou d’ignorer d’autres points de vue innovateurs. 
L’équipe pouvait puiser à même les concepts A, B, C ou D ou en inventer d’autres. Trois éléments 
clés ont été appliqués dans l’approche de conception à cette étape-ci, qui sont souvent occultés 
ou entièrement absents de la doctrine de conception traditionnelle. 

D’abord, les concepteurs ont été mis au défi de « renier leur progéniture » au sens métaphorique. 
En effet, notre nature humaine nous amène à devenir attachés aux projets et aux idées  
qu’on crée. Les premiers efforts de conception sont souvent (quoique pas toujours)  
les premières étapes de ce qui doit être un cheminement cognitif beaucoup plus long.  
Cet exercice de lâcher-prise de ces premiers efforts est un processus d’autorévision  
nécessaire pour éviter de freiner la créativité et la pensée critique. Le carré sémiotique en tant 
qu’outil heuristique force l’équipe à faire des efforts répétés pour parvenir à un concept  
original ainsi que pour effectuer ce processus d’autorévision si nécessaire. 

Deuxièmement, le carré sémiotique en tant qu’outil heuristique aide les équipes de conception 
à évaluer différents types de moyens de production de connaissances et à différencier les actes 
d’imagination des actes d’innovation. Tous les actes d’innovation ne sont pas supérieurs  
aux actes d’imagination ni même potentiellement utiles. Cependant, si nous limitons notre 
réflexion à un seul paradigme ou que nous attendons à des concepts innovateurs alors que nous  
les confondons avec les concepts imaginatifs, nous augmentons le risque que nos efforts de 
conception échouent17. Le carré sémiotique aide les équipes de conception à prendre part  
à ce que les sociologues appellent la « pratique réflective », où l’équipe examine de façon  
critique les valeurs institutionnelles et les choix ontologiques et épistémologiques plus  
profonds au sein de la réalité socialement définie d’une organisation. Le carré sémiotique  
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lui-même n’est pas un « concept »; il est plutôt un outil heuristique que les concepteurs peuvent 
utiliser dans certaines situations, ou rejeter afin d’essayer d’autres approches. Il s’agit  
uniquement d’une des nombreuses méthodes de conception (sans compter les adaptations 
novatrices et inspirantes que nous n’avons pas découvertes encore). Les planificateurs  
peuvent compter les pépins que contient une pomme, mais les concepteurs qui utilisent  
des outils heuristiques, tels que le carré sémiotique, sont en mesure d’examiner le potentiel  
de fructification d’un pépin18. 

Étape 4 : Regrouper 
les participants et 

recadrer (conception des 
produits livrables issue 

des étapes 1 à 3).

Étape 3 : Déf inir 
A et B, puis orienter 
les résultats C et D.

Étape 2 : Premières 
tentatives de conception

Étape 1 : Exposé 
sur la théorie de 

la conception

Le résultat D a tendance à forcer 
les concepteurs à s’éloigner des 
approches à paradigme unique 
pour se rapprocher de 
créations novatrices.

Le résultat C a tendance 
à amalgamer A et B de façon 
à établir des concepts familiers 
de l’institution.

Résultat à livrer : 
Produit de toutes 
les étapes et de 
toutes les étapes 
de conception 
antérieures.

Les premières tentatives 
auront souvent tendance 
à retourner vers un modèle 
de réflexion à paradigme unique.

Coller des ailes sur 
les chevaux : les approches 

d’« union d’éléments connus »

Innovation; rupture avec les solutions
à paradigme unique; pratique réflective

Réflexion
à paradigmes multiples

Réflexion à 
paradigme unique

Figure 2 : Application du carré sémiotique dans le cadre d’un processus itératif de conception

Troisièmement, seul le concept définitif a été présenté au décideur principal, une fois le carré 
sémiotique utilisé à titre d’outil heuristique dans le cadre de séances privées et répétitives.  
Le carré sémiotique ne devrait pas faire l’objet de séances d’information ou être confondu avec 
les résultats à l’extérieur du groupe de conception. Le but de cet outil heuristique est d’assouplir 
les processus cognitifs des membres de l’équipe de conception, de les aider à être plus créatifs 
et, plus tard, à s’autoréviser afin de générer un meilleur produit final. Michel-Ange a dit qu’il 
pouvait voir la statue à même le bloc de pierre, mais il ne remettait pas pour autant tous ses 
éclats et copeaux de marbre au client une fois le produit terminé. Une équipe de conception 
ne doit pas confondre les outils heuristiques et son cheminement en matière de conception à 
l’interne, pas plus qu’elle ne doit oublier que la terminologie et les concepts provisoires qui ont 
contribué à la découverte de la solution peuvent n’être pas du tout utiles ni appropriés à 
l’organisation cliente qui attend son concept. 

RÉACTIONS DES STAGIAIRES CANADIENS

Le Collège des Forces canadiennes a remis des questionnaires aux participants aux séminaires 
qui ont mis le carré sémiotique en pratique. Huit stagiaires ont répondu; voici quelques-uns 
de leurs commentaires. Bien qu’ils forment un échantillon trop mince pour autre chose  
qu’une démarche d’étude qualitative, d’autres groupes de stagiaires du CFC ont utilisé le carré 
sémiotique dans d’autres exercices de conception depuis et pourraient constituer un plus grand 
bassin de données aux fins d’études ultérieures19. 

Lorsqu’on leur a demandé la différence entre leurs premiers efforts et le deuxième résultat 
obtenu alors qu’ils étaient soit dans le groupe C, soit dans le groupe D, les stagiaires voyaient 
une amélioration dans une majorité écrasante. Ils ont dit qu’il y avait une différence notable 
entre le premier et le deuxième résultat; que le processus avait permis d’ajouter des facteurs qui 
n’auraient probablement pas été soulevés autrement; qu’il encourageait les points de vue 
opposés; et qu’il donnait la permission sociale de sortir des normes de conformité du groupe20. 
Un participant ayant un point de vue critique et minoritaire à l’égard du carré sémiotique a 
dit : « J’ai trouvé qu’il était difficile de regrouper toutes ces données dans un but de planification 
après avoir utilisé le carré sémiotique21. » Il s’agit d’une observation importante pour le processus 
de conception en général, sans égard au carré sémiotique. Elle vient renforcer l’importance 
pour les équipes de conception de produire des résultats viables qui sont utilisables en 
planification pour l’ensemble des forces armées. Autrement, même l’utilisation d’outils 
heuristiques tels que le carré sémiotique peut continuer de produire des concepts inutilisables, 
qui seront source de frustration pour les organisations.

On a demandé aux stagiaires si les volets heuristique et itératif du carré sémiotique  
les avaient aidés à être plus créatifs, comparativement au modèle normalisé qui consiste  
à « circonscrire l’environnement, à circonscrire le problème, puis à élaborer une approche 
opérationnelle22  ». Une grande majorité a affirmé que le carré sémiotique encourageait  
plus de découvertes et de créativité au sein du groupe. «  En outre, certains éléments  
n’auraient jamais été abordés par le groupe sans l’approche du carré sémiotique23  »,  
affirme un stagiaire. Un autre stagiaire a dit que l’approche a «  certainement soulevé  
des discussions et la prise en considération de facteurs qui n’avaient pas été examinés dans  
le cadre du processus de conception d’origine24 ». Un stagiaire, qui participait au groupe D 
utilisant le carré sémiotique a dit  : « Nous étions forcés d’élaborer une idée entièrement 
nouvelle; elle était très différente de la première. Cette approche fonctionne bien pour 
examiner les options “hors des sentiers battus25”. » Les stagiaires pensaient que l’utilisation 
d’un soutien heuristique comme outil de réflexion cognitive «  aidait les participants à 
comprendre et à circonscrire un problème [...], aidait à réfléchir hors des cadres habituels et 
élevait le niveau de la discussion et des points de vue26 ». Quant au processus de combinaison 
des différents résultats itératifs obtenus dans l’approche de conception finale, l’un des 
stagiaires a dit  : « Nous avons ainsi obtenu une façon de procéder entièrement nouvelle,  
que nous pourrions utiliser pour y ajouter des éléments du travail d’origine, si on le désire27. » 
Au moment de la rédaction de ces lignes, le Collège des Forces canadiennes tenait son exercice 
de conception phare en juin 2015, au cours duquel l’approche du carré sémiotique a été  
utilisée dans le cadre d’au moins un séminaire additionnel. Les observations issues de  
cet exercice pourraient augmenter la fiabilité des premières conclusions.
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CONCLUSION

Si le carré sémiotique est utile pour l’enseignement de la conception et pour élaborer des 
approches innovatrices de situations militaires complexes, pourquoi ne pas l’utiliser en tout 
temps? Il vient créer une tension entre l’objectivité et la subjectivité, ainsi qu’entre  
les connaissances tacites (impossibles à décrire complètement) et explicites (faciles à décrire)28. 
Les organisations militaires cherchent à intégrer les pratiques exemplaires à la doctrine et  
à fournir des listes de contrôle pour promouvoir des forces objectives par des moyens largement 
explicites29. La conception comporte des éléments explicites, mais semble beaucoup plus 
subjective et tacite; en l’occurrence, les approches sur mesure ne fonctionnent pas lorsqu’elles 
sont réutilisées telles quelles dans des situations semblables. Les concepteurs ont le plus souvent 
du mal à expliquer exactement comment ils sont parvenus à une approche très critique ou 
créative. À l’instar des artistes ou des athlètes professionnels, les concepteurs militaires ne 
peuvent expliquer «  comment  » ils parviennent à réussir. Les soutiens heuristiques,  
tels qu’illustrés dans la figure ci-dessous, encouragent les concepteurs à utiliser d’autres  
façons de penser pour parvenir à des solutions innovatrices. Finalement, si les concepteurs 
souhaitaient prendre part à la planification militaire immédiatement, ils proposeraient 
uniquement des conceptions limitées qui ne seraient, en somme, que des plans. Les concepts 
définitifs réussis ne sont pas des plans, mais des concepts «  planifiables  » produits par  
des personnes qui ont un degré de compréhension et de conscience organisationnelle élevé 
(qui réfléchissent à la façon dont nous réfléchissons).

Penser à des espaces 
de solutions comportant 
des éléments tacites, 
mais objectifs...

Penser à des espaces 
de solutions comportant 
des éléments tacites 
et subjectifs...

Penser à des espaces 
de solutions comportant 
des éléments subjectifs, 
mais explicites...

Connaissances tacites : 
éléments qui ne peuvent être 

complètement expliqués ni transmis

Connaissance explicite : 
élément que l’on peut facilement 

et entièrement expliquer 
et transmettre à d’autres.

Objectivité :
Universelle, restant 

la même à travers temps 
et espace et pouvant 
être mise à l’épreuve.

Subjectivité :
Fondée sur le contexte, 

lié à un moment et 
à un espace précis, 
l’observateur étant 

une facette inextirpable 
de la situation.

Méthodes 
doctrinales 

de conception

Les soutiens heuristiques 
attirent les concepteurs en 
d’autres « quadrants » cognitifs, 
où ils trouvent de nouveaux 
espaces de solutions.
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Figure 3 : Tension créée par les soutiens heuristiques tels que le carré sémiotique et les doctrines de la conception

L’approche de conception telle que mise à l’épreuve au Collège des Forces canadiennes est  
l’un des nombreux modèles heuristiques que les équipes de conception pourront utiliser dans 
le cadre de projets ultérieurs. Bien que ceci ne doive pas aboutir à un nouveau modèle  
doctrinal incluant un carré sémiotique et des étapes rigides à suivre dans le cadre d’efforts  
de conception itératifs subséquents, le carré sémiotique peut s’avérer un modèle  
heuristique utile pour les organisations dans les cas de problèmes de conception complexes.  
Le processus de conception sera toujours confronté au paradoxe de la transformation des 
efforts de conception en processus organisationnel formel (doctrine), où l’on s’attend à ce que 
les problèmes à venir soient réglés avec de vieilles idées. Le carré sémiotique est un exemple 
de soutien heuristique qui peut être utilisé pour répondre aux exigences qui vont  
au-delà de la doctrine et pour atteindre un haut degré de souplesse et d’adaptation.  
La complexité et le processus de conception comportent de nombreux paradoxes; alors,  
pour qu’une organisation accomplisse l’exploit cognitif qui consiste à sortir des sentiers battus,  
elle pourrait utiliser le cadre qu’offre un modèle heuristique.
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NOTES

1.	 Les points de vue exprimés dans le présent article sont ceux de l’auteur et ne sont pas nécessairement le reflet de la position 
ou de la politique du ministère de la Défense, du gouvernement des États-Unis, de l’armée américaine ou de toute autre 
organisation associée. Le major Zweibelson a été invité comme conférencier spécialisé en théorie de la conception par  
le Collège des Forces canadiennes en  mai  2015; il a donné un séminaire sur les applications du carré sémiotique.  
Paul T. Mitchell, Ph. D., professeur au Collège des Forces canadiennes, a assuré la supervision du projet et a invité  
tous les conférenciers. 

2.	 Au cours de la dernière décennie, et même avant, les forces armées d’Israël (selon le modèle de conception systémique  
des opérations), des États-Unis (selon la méthodologie de conception militaire), de l’Australie (selon le modèle de  
campagne modulable [adaptative campaigning]) et du Royaume-Uni (selon la note de doctrine interarmées 3/11)  
ont toutes élaboré différentes approches fondées sur la théorie de la conception et de la complexité dans le cadre  
de leurs pratiques et de leurs doctrines. 

3.	 Selon la correspondance personnelle de l’auteur avec les planificateurs et les consultants des forces de défense israéliennes 
en 2015. Il subsiste un débat et des désaccords considérables au sein des forces israéliennes sur les applications de  
la conception, comme on l’observe au sein de l’armée américaine.
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4.	 À titre d’exemple de rupture avec la doctrine américaine, la récente doctrine de conception des opérations  
de l’armée australienne s’est éloignée du modèle exigeant de lier des « centres de gravité » à tous les secteurs d’effort 
(comme recommandé dans la doctrine américaine actuelle, notamment dans la directive ADRP 5-0). Voir le  
document ADFP 5.0.1 des forces armées australiennes, Joint Military Appreciation Process, 2e éd., Canberra, Defence 
Publishing Service, 24  février  2015, p. 3.6-3.17 pour l’analyse des centres de gravité. Voir également  : Trent Scott,  
The Lost Operational Art: Invigorating Campaigning into the Australian Defence Force, Canberra, Land Warfare  
Studies Centre, février 2011, p. 41-45. Pour une position opposée à celle de Scott, voir également  : Michael Evans,  
«  Centre of Gravity Analysis in Joint Military Planning and Design: Implications and Recommendations for  
the Australian Defence Force », Security Challenges, vol. 8, no 2, hiver 2012, p. 81-104. Pour la plus récente approche 
américaine en conception, voir : Department of the Army, Army Doctrine Reference Publication 5-0, The Operations Process,  
Washington DC, Department of the Army, 17 mai 2012, p. 2-4 à 2-11.

5.	 Chef d’état-major adjoint de la défense nationale (développement, concepts et doctrine), ministère de la Défense du 
Royaume-Uni, « Joint Doctrine Note 3/11; Decision-Making and Problem Solving: Human and Organisational Factors », 
Development, Concepts and Doctrine Centre, juin 2011, p. iii. Le but de la JDN 3/11 est d’« améliorer notre processus 
décisionnel […] en comprenant mieux les facteurs qui influencent notre processus de réflexion et nos comportements » 
[traduction libre]. La JDN 3/11 ne contient aucune structure assurant un cadre séquentiel à l’instar de la doctrine 
américaine, telle que la méthodologie de conception militaire.

6.	 L’auteur a été invité par l’armée royale néerlandaise à l’été  2014 pour donner une série de présentations au Land  
Warfare Centre ainsi qu’à la cellule de réflexion stratégique néerlandaise (au Hague Centre for Strategic Studies).  
Les Néerlandais ont établi un programme de conception pour les officiers supérieurs qui combine des volets de conception,  
de conception des opérations et du processus de planification des opérations de l’OTAN en salle de classe.  
Le carré sémiotique a été présenté aux stagiaires néerlandais en tant qu’aide heuristique.

7.	 L’auteur est un conférencier de la USSOCOM dans les programmes de conception à la JSOU. L’auteur a également aidé  
à concevoir et à préparer le corps professoral en mars 2015 et est aujourd’hui le principal enseignant de la théorie de  
la conception dans le cadre du module 1 du programme de la JSOU. L’auteur a produit tous les documents de présentation 
et les plans de cours et a fourni une grande quantité de documents et de travaux originaux à titre de sources pour  
le programme et le corps professoral dans le but d’aider à l’élaboration de la conception. L’approche du carré sémiotique  
a été ajoutée au programme de conception de la JSOU parmi plusieurs autres outils heuristiques.

8.	 Anna Grome, Beth Crandall, Louise Rasmussen et Heather Wolters. « Incorporating Army Design Methodology into 
Army Operations: Barriers and Recommendations for Facilitating Integration », U.S. Army Research Institute for the 
Behavioral and Social Sciences, rapport no  1954, 2012, p. 1-32. Voir également  : Anna Grome, Beth  Crandall,  
Louise Rasmussen et Heather Wolters, « Army Design Methodology: Commander’s Resource », U.S. Army Research 
Institute for Behavioral and Social Sciences, produit de recherche 2012-01, 2012, p. 11-16.

9.	 Ben Zweibelson, « An Awkward Tango: Pairing Traditional Military Planning to Design and Why it Currently Fails  
to Work », Journal of Military and Strategic Studies, vol. 16, no 1, 2015.

10.	 Cette hypothèse est fréquemment répétée par les critiques de la conception. Sur la question des organisations qui 
s’accrochent aux processus cognitifs existants, alors qu’elles ont dépassé leurs expériences antérieures, voir : Karl Weick, 
«  The Collapse of Sensemaking in Organizations: The Mann Gulch Disaster  », Administrative Science Quarterly,  
vol. 38, no 4, décembre 1993, p. 636.

11.	 Sur l’importance, voir : Paul Lewis, « Peter Berger and His Critics: The Significance of Emergence », Springer Science  
and Business Media (publication en ligne pour un colloque sur les réalisations de Peter Berger’s en sciences sociales;  
le 1er avril 2010), p. 210. Antoine Bousquet et Simon Curtis, « Beyond Models and Metaphors: Complexity Theory, Systems 
Thinking and International Relations », Cambridge Review of International Affairs, vol. 24, no 1, 2011, p. 46.

12.	 Karl Weick, «  The role of imagination in the organizing of knowledge  », European Journal of Information Systems,  
vol. 15, 2006, p. 447-451
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Journal of Management Education, vol. 37, no 6, 2012, p. 777. Les auteurs utilisent les expressions « emporte-pièce »  
et « réductionnistes » pour décrire l’approche normalisée de la réflexion sur la conception. Voir également : Ben Zweibelson, 
Grant Martin et Christopher Paparone, « Frame Reflection: A Critical Review of US Military Approaches to Complex 
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Le 17th Infantry se prépare à l’action aux Philippines.

LA GUERRE 
PHILIPPINO‑AMÉRICAINE 
MENÉE DE 1899 À 1902 : 
une étude de cas d’adhésion aux 
principes fondamentaux de la 
guerre contre‑insurrectionnelle
Capitaine J. Kye Eadon et 
M. William N. Holden, Ph. D.

INTRODUCTION

Au cours des dernières années, les recherches 
sur la guerre ont commencé à porter sur  
la guerre intra‑étatique plutôt que sur  
la guerre interétatique, plus particulièrement 
sur la violence à laquelle ont recours à 
l’intérieur d’un État donné les acteurs tant 
étatiques que non  étatiques1. La violence 
intra‑étatique soulève un intérêt particulier 
en cette ère où terrorisme, insurrections, 
piratage et États défaillants sont au centre 
des préoccupations des responsables 
politiques chargés d’établir un nouveau 
programme de sécurité2. La dernière  
période importante de production d’études 
sur les insurrections remonte aux 
années 1960 et a en grande partie été inspirée 
par la Guerre du Vietnam3. De nos jours, 
toutefois, les conflits en Afghanistan, en Iraq 
et dans la Corne de l’Afrique ont poussé  
une nouvelle cohorte d’universitaires à  
se pencher sur la guerre insurrectionnelle4.

L’un des meilleurs exemples d’une campagne 
de contre‑insurrection réussie est la 
campagne qu’a menée l’armée de terre  
des États‑Unis durant la Guerre 
philippino‑américaine, qui s’est déroulée  
de 1899  à  1902. Deux  raisons ont incité  
les auteurs du présent article à choisir  
le terme « Guerre philippino‑américaine » : 
d’abord, il indique que la guerre a opposé  
les Philippins et les forces des États‑Unis  
et ensuite, le terme « Philippins » désigne  
les habitants chrétiens et hispaniques  
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des Philippines, et non pas les islamistes ou les « Moros » vivant dans la partie méridionale des 
Philippines, contre qui les États‑Unis ont fait la guerre de 1903 à 1913. Les auteurs ont rejeté 
le terme « insurrection des Philippines », qui est souvent employé, car, comme le fait remarquer 
Benjamin Beede, « il donne à penser que les États‑Unis constituaient l’autorité dirigeante des 
Philippines et que les nationalistes philippins se rebellaient contre cette situation5 ».

Selon le lieutenant‑colonel  John  Nagl, de l’armée de terre des États‑Unis, la Guerre 
philippino‑américaine a donné lieu à la campagne de contre‑insurrection « la plus réussie que 
cette armée a menée, du point de vue tant théorique que pratique6 ». « Les États‑Unis ont mené 
à bien leur campagne de contre‑insurrection, parce qu’ils ont porté attention aux principes de 
base de la contre‑insurrection7 », écrit Max Boot. Brian McAllister Linn, qui a la réputation 
d’être « le plus éminent historien des États‑Unis à avoir étudié la Guerre philippino‑américaine8 », 
mentionne que le conflit «  recèle des trésors de leçons sur les modes d’action de la 
contre‑insurrection9 ». En effet, il va même jusqu’à dire de la Guerre philippino‑américaine 
qu’elle est la « campagne de contre‑insurrection la plus réussie de l’histoire des États‑Unis » et 
« qu’elle doit logiquement constituer le point de départ de l’examen systématique des 
interventions militaires, des actions menées par les civils et des opérations de pacification10 ».

FONDEMENT CONCEPTUEL : GUERRE INSURRECTIONNELLE ET 
CONTRE‑INSURRECTIONNELLE 

GUERRE INSURRECTIONNELLE

Selon le lieutenant‑colonel français David Galula, l’insurrection est « un combat dans la durée, 
mené avec méthode, pas à pas, avec des objectifs intermédiaires débouchant au final sur  
le renversement de l’ordre existant11 ». De l’avis de l’armée de terre et du Corps des Marines  
des États‑Unis, l’insurrection est « une lutte politico‑militaire organisée et de longue durée qui 
est livrée pour affaiblir le contrôle et la légitimité d’un gouvernement en place, d’un occupant 
ou d’une autre instance politique tout en permettant aux insurgés d’exercer un contrôle 
accru12 ». Toujours selon l’armée de terre et le Corps des Marines des États‑Unis, un mouvement 
de résistance est une variante de l’insurrection. Il se déclenche «  lorsque des insurgés  
cherchent à expulser ou à renverser un gouvernement qu’ils considèrent comme étant  
étranger ou d’occupation13 ».

Un aspect essentiel de l’insurrection est sa longue durée. « Par nécessité, écrit Robert Taber,  
les guerres révolutionnaires sont longues »14. Les insurgés sont souvent capables de poursuivre 
leur lutte indéfiniment15; ils n’ont rien à perdre, mais ils ont tout à gagner16. En fait, ils n’ont 
souvent rien à gagner s’ils abandonnent la lutte, mais ils ont tout à perdre. 

Les insurgés dépendent dans une large mesure de la population locale, qui peut être vue comme 
la mer dans laquelle les insurgés sont les poissons17. Les insurgés comptent sur la population 
pour obtenir des recrues, du soutien logistique et du renseignement sur les forces 
gouvernementales. Le commandant d’escadre sir  Robert  Thompson, de l’Aviation royale 
britannique, explique l’importance du rôle que joue la population par rapport aux insurgés,  
en établissant une distinction entre les « bases de la jungle » et les « bases populaires »18.  
Les bases de la jungle sont les zones où les insurgés peuvent se reposer, entraîner leurs recrues 

et entreposer des munitions, des aliments et d’autres approvisionnements. À titre  
de comparaison, les bases populaires représentent la population auprès de laquelle les insurgés 
obtiennent leurs approvisionnements et leurs recrues. Thompson fait aussi la distinction entre 
les deux types de bases par une analogie inspirée du domaine naval : les bases de la jungle 
représentent les bases maritimes avancées, et les bases populaires, le port d’attache où la force 
maritime s’approvisionne. La perte d’une base maritime ne causerait aucun dommage 
permanent aux capacités opérationnelles de la flotte, mais la perte d’un port d’attache réduirait 
considérablement l’autonomie opérationnelle de cette flotte. Dans le même ordre d’idées, 
l’insurrection sera loin d’être vaincue si les insurgés perdent une base de la jungle, mais elle 
sera gravement compromise si la population refuse de les aider. 

Les insurgés obtiennent souvent des fonds et des armes auprès de gouvernements favorables à 
leur cause ou de populations vivant dans des États adjacents au leur19. Par contre, lorsqu’une 
insurrection se produit dans un État insulaire ne partageant aucune frontière terrestre avec  
un autre État, les insurgés peuvent extorquer de l’argent à des entreprises locales et attirer  
des troupes du gouvernement dans des embuscades pour voler leurs armes20. Les insurgés 
prospèrent dans les régions couvertes d’arbres et sur les terrains complexes, comme  
les montagnes21. Les terrains difficiles compliquent les déplacements des forces luttant contre 
des insurgés qui sont supérieures en nombre, et le couvert forestier permet aux insurgés de  
se dissimuler. Comme le fait remarquer Galula, « les montagnes, les forêts et les marais ne sont 
pas des obstacles pour l’insurgé; ils constituent même plutôt son terrain d’action favori22 ».

GUERRE CONTRE‑INSURRECTIONNELLE

L’armée de terre et le Corps des Marines des États‑Unis définissent la contre‑insurrection 
comme «  un ensemble complet d’actions menées par des civils et des militaires pour 
simultanément vaincre et réprimer une insurrection et s’attaquer à ses causes profondes23 ».  
La première (et la plus évidente) condition à respecter pour assurer le succès  
d’une contre‑insurrection est la capacité de vaincre les insurgés dans les batailles.  
Dans les échanges de feu contre des insurgés, la force de contre‑insurrection devrait  
toujours l’emporter; «  la défaite militaire de l’ennemi doit primer24  ». Bien qu’elle soit  
nécessaire pour mater une insurrection, cette condition n’est aucunement nécessaire et suffisante, 
et la capacité de vaincre des insurgés dans une bataille ne représente que 20 pour 100 de ce qui 
est requis pour assurer la victoire de la force de contre‑insurrection25. 

La mise sur pied d’un corps d’officiers subalternes hautement qualifiés est un aspect crucial  
de la réussite de toute contre‑insurrection. Une campagne de contre‑insurrection est  
une guerre menée par des officiers subalternes26. Comme l’ont indiqué l’armée de terre et  
le Corps des Marines des États‑Unis, « le dynamisme et les objectifs élevés qui caractérisent  
la contre‑insurrection moderne renforcent la nécessité d’assurer une direction efficace à tous  
les niveaux, du grade du sergent à celui du général27 ». La contre‑insurrection est une guerre  
de petite envergure dont il faut saisir les occasions passagères instantanément28. Tous  
les officiers qui participent à une campagne de contre‑insurrection doivent non seulement avoir 
les compétences tactiques requises pour commander leurs troupes, mais aussi savoir prendre 
des décisions rapidement, déléguer des pouvoirs et faire des choix éthiques29. Voici ce que 
l’armée de terre et le Corps des Marines des États‑Unis ont à dire sur la formation des chefs : 
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Les jeunes chefs prennent souvent des décisions tactiques qui ont des répercussions 
sur le plan stratégique. Les chefs supérieurs indiquent la direction à prendre  
et établissent un climat propice en donnant une formation complète et des directives 
claires; ils s’attendent ensuite à ce que leurs subordonnés fassent ce qui doit être fait. 
Pour être prêts à assumer leurs fonctions, les chefs du niveau tactique doivent  
non seulement maîtriser la doctrine militaire, mais aussi recevoir la formation  
et l’éducation dont ils ont besoin pour pouvoir s’adapter aux situations qui se 
présentent, comprendre les implications juridiques et éthiques de leurs actions,  
et mettre à profit leur esprit d’initiative et leur capacité de jugement afin de favoriser 
l’atteinte des objectifs de leur commandant supérieur30.

Pour assurer le succès d’une contre‑insurrection, il faut attacher une grande importance à  
la qualité des troupes plutôt qu’à leur quantité. En ce qui concerne la contre‑insurrection,  
les gens croient souvent à tort que la force de contre‑insurrection doit être supérieure en 
nombre à la force des insurgés, dans un rapport d’au moins dix contre un31. Selon Thompson, 
cette croyance à propos de la contre‑insurrection «  n’a aucun sens et est une invention  
de l’esprit32 ». Thompson ajoute que ce n’est pas le nombre des éléments de contre‑insurrection 
qui compte, mais leur qualité, parce que pour mener une contre‑insurrection, il faut pouvoir 
compter sur « une petite armée d’élite très disciplinée, combative et équipée légèrement33.

Le renseignement est un élément crucial de la contre‑insurrection, car l’insurrection est fondée 
sur les actions de chacune des personnes qui y participent, et il est essentiel que la force  
de contre‑insurrection sache qui sont ces personnes. Pour mater une insurrection, il faut  
une machine subtile de collecte de données du renseignement dont le fonctionnement  
est assuré par des officiers du renseignement bien entraînés et très expérimentés34. Selon Nagl, 
la contre‑insurrection est « une tâche qui ressemble davantage à celle qui serait entreprise  
pour mettre fin aux activités criminelles d’un réseau de la mafia qu’à celle qui consisterait à 
démanteler un bataillon ou une brigade ennemis classiques35 ». La contre‑insurrection nécessite 
« un travail patient de recherche de sources de renseignement au sein de la population locale36 ». 
Stathis Kalyvas fait valoir l’importance du renseignement.

Les guérilléros et les terroristes qui luttent contre un gouvernement disposant  
de ressources beaucoup plus grandes que les leurs pourraient ne pas pouvoir profiter 
d’une grande partie des avantages dont ils devraient en principe bénéficier si ce 
gouvernement peut compter sur des données adéquates du renseignement.  
Les avantages que la mobilité, la surprise et l’esprit de corps procurent aux guérilléros 
peuvent facilement être réduits à néant si le gouvernement dispose des données 
cruciales voulues du renseignement au bon moment37.

Empêcher les insurgés d’avoir une relation avec la population est sans doute la condition  
la plus importante du succès d’une campagne de contre‑insurrection. La «  définition de  
la victoire du camp loyaliste », écrit Galula, est « la rupture définitive des liens entre l’insurgé 
la population (sic), non pas aux dépens de la population mais avec l’aide de celle‑ci38  ».  
Selon Thompson, il est essentiel « d’éloigner les insurgés de la population, tant physiquement 

que politiquement39 ». Les opérations contre‑insurrectionnelles ne peuvent donner des  
résultats durables qu’à compter du moment où la rupture est réelle. Selon l’armée de terre  
et le Corps des Marines des États‑Unis :

S’ils utilisent des ressources pour éloigner les insurgés de la population,  
les commandants et les planificateurs peuvent chercher avec une efficacité accrue à 
créer un sentiment d’isolement chez les insurgés, qui peuvent alors penser que  
la population n’adhère pas à l’idée qu’ils se font des causes du conflit. Une fois que  
les insurgés et leurs chefs se sentent coupés de la population, il devient possible 
d’entreprendre des démarches pacifiques pour les inciter à abandonner leur lutte,  
à retourner vivre au sein de la société et à s’y réintégrer40.

Séparer les insurgés de la population civile est un processus laborieux au cours duquel  
la population est forcée de déterminer lequel des deux  camps opposés (insurgés et force  
de contre‑insurrection) lui offre les meilleures chances de survivre. La population soutiendra 
l’insurrection si elle estime qu’une victoire des insurgés augmentera probablement ses chances 
de survie, sinon elle soutiendra la contre‑insurrection. Selon Galula, « l’attitude de la population 
est moins dictée par les mérites et la popularité relative des adversaires que par son besoin vital 
de sécurité41. » Le camp qui offre la meilleure protection et qui semble le moins menaçant  
est celui qui reçoit l’appui de la population. La doctrine sur la guerre contre‑insurrectionnelle 
est claire : pour les habitants d’une région soumise à une insurrection, la neutralité n’est pas 
une option. Les habitants peuvent soutenir les insurgés ou la force insurrectionnelle, mais ils 
ne peuvent pas soutenir les deux. La force contre‑insurrectionnelle ne doit pas tolérer  
la neutralité; elle doit forcer la population à choisir le camp auquel elle prêtera allégeance.  
Pour obtenir le soutien de la population, l’un des meilleurs moyens que peut prendre une force 
contre‑insurrectionnelle est d’y assurer une présence physique, et donc sa protection42.

LA GUERRE PHILIPPINO‑AMÉRICAINE

LES PHILIPPINES : UN PAYS FRAGMENTÉ AU PASSÉ TUMULTUEUX 

Les Philippines sont un archipel de l’Asie du Sud‑Est qui compte 7 100 îles. La morphologie 
fragmentée du territoire qui forme les Philippines fait penser au caractère fragmenté de  
la société philippine. L’archipel est habité par divers groupes ethniques, qui forment  
une société insulaire qui est loin d’être homogène. Il a été une colonie espagnole de 1565 à 1898, 
et d’après Luis Francia, le régime espagnol était «  la force centripète » qui unissait les îles  
et les divers groupes ethniques43. Sans ce régime espagnol, les îles auraient pu devenir  
des États indépendants ou former une nation unie entre elles, entièrement ou en partie,  
à l’instar de l’Indonésie ou de la Malaisie44.

L’époque de la colonie espagnole n’a assurément pas été paisible. Les paysans se sont soulevés 
à plusieurs reprises. Par exemple, les Espagnols ont entièrement perdu leur capacité d’exercer 
une emprise sur l’île de 1744 à 1829, durant la période où les paysans ont établi des communes 
dans les montagnes et ont ouvertement défié l’occupant45. Toutefois, à la fin du dix‑neuvième siècle, 
les conditions dans lesquelles se trouvaient les paysans ont commencé à se détériorer.  
Comme l’indique Linn, « à la fin des années 1890, les Philippines étaient en grande partie  
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aux prises avec de graves 
difficultés, des tensions 
sociales, des maladies, 
la famine et des rébellions46 ». 
En 1896, la Révolution 
philippine a éclaté,  
surtout sous la direction 
d’Andres Bonifacio, qui était 
issu de la petite bourgeoisie, 
et du Katipunan, la société 
qu’il a fondée47. En 1897,  
un riche propriétaire  
foncier, Emilio  Aguinaldo,  
a fait tuer Bonifacio et a pris 
la direction de la révolution48. 
Puis, en décembre  1897, 
Aguinaldo et quarante de  
ses partisans ont conclu avec 
les Espagnols une entente  
qui leur permettait de  
s’exiler à Hong  Kong en 
échange de 800  000  $,  
dont la moitié devait être 
payée à l’avance, et le reste  
à leur arrivée à Hong Kong49.

LES ÉTATS‑UNIS 

ACQUIÈRENT LES 

PHILIPPINES

Le 25  avril  1898, au cours 
d’un conflit dont l’origine  
est vraiment nébuleuse,  
les États‑Unis et l’Espagne 
sont entrés en guerre.  
Le 1er  mai  1898, la Marine 
des États‑Unis a détruit  
la flotte espagnole dans  
la bataille de la baie  
de Manille50. Les Espagnols  
étant vraisemblablement  
sur le point de perdre leur 

emprise, Aguinaldo est retourné dans l’archipel le 19 mai 1898 pour poursuivre la révolution, 
et le 12 juin 1898, les Philippins ont déclaré l’indépendance de la République des Philippines51. 
Toutefois, un contingent de soldats de l’armée de terre des États‑Unis est arrivé aux  
Philippines deux  semaines plus tard, et il est bientôt devenu évident que les Américains  

avaient l’intention de faire une colonie des Philippines52. Plusieurs raisons expliquent que  
les États‑Unis aient voulu conserver les Philippines, dont l’accès aux marchés asiatiques, 
particulièrement les marchés chinois à proximité, la crainte qu’une puissance européenne 
acquière les îles si les États‑Unis partaient, cette crainte étant accentuée par la présence  
de navires de guerre allemands près des îles, et tout simplement, le prestige conféré aux États 
qui avaient une colonie à l’étranger53. Mis à part les motifs nébuleux ayant poussé les États‑Unis 
à vouloir conserver les Philippines, une chose est certaine  : la tension montait,  
car les nationalistes philippins ont entouré Manille pendant que les Américains l’occupaient.  
Le 4 février 1899, un conflit a éclaté entre les deux forces. 

PHASE DESCRIPTION
De février 1899 à novembre 1899 Guerre classique entre l’Armée des États-Unis et  

les Philippins dirigés par Emilio Aguinaldo.

De novembre 1899 à mars 1901 Guerre insurrectionnelle menée par les Philippins contre  

les forces américaines, sous la direction d’Emilio Aguinaldo.

De mars 1901 à juillet 1902 Insurrection circonscrite menée par les Philippins  

sans direction centralisée.

Figure 1 : Les trois phases de la Guerre philippino-américaine 
Source : S.C. Sarkesian (1994), « Philippine War (1899–1902), » dans The War of 1898 and US Interventions 1898–1934:  
An Encyclopedia, éd. B.R. Beede (New York: Garland Publishing), p. 424-428.

S
ource : Les auteurs, 2015

Le conflit qui a opposé les Américains et les Philippins a compté trois  phases distinctes.  
De février à novembre  1899, les Philippins, dirigés par Aguinaldo, ont tenté de mener  
une guerre classique contre les États‑Unis, dont les soldats étaient bien équipés et entraînés. 
Toutefois, ils ont vite compris que l’exercice était futile, et le 13 novembre 1899, Aguinaldo  
a ordonné à ses forces de passer à une guérilla, qui s’est poursuivie sous sa direction  
jusqu’à ce que les Américains le capturent, en mars  1901, puis qui a pris la forme d’une 
insurrection fragmentée et locale jusqu’en juillet 1902. En concluant un traité avec Kiram II, 
le sultan de l’archipel de Sulu, les États‑Unis ont pu éviter d’entrer en conflit (ou du moins, 
retarder le moment où ils allaient entrer en conflit) avec les Moros de l’archipel de Sulu et  
de la région occidentale de Mindanao pendant qu’ils menaient des combats contre  
les Philippins du reste de l’archipel54. En vertu de l’accord Kiram‑Bates (ainsi appelé car  
le brigadier‑général John Bates l’a signé au nom des États‑Unis), les Moros reconnaissaient  
la souveraineté des États‑Unis sur le sultanat de l’archipel de Sulu en échange du droit  
de conserver leurs coutumes et traditions islamiques, y compris la polygamie et l’esclavage55. 
Grâce à l’accord Kiram‑Bates, les États‑Unis n’ont pas eu à combattre sur deux  fronts,  
jusqu’à ce qu’ils le résilient unilatéralement en 190456.

L’INSURRECTION AUX PHILIPPINES : UN LONG PROCESSUS 

Lorsque le conflit a pris la forme d’une guerre insurrectionnelle, Aguinaldo a adopté  
une stratégie qui reposait sur la prolongation de la guerre. Il cherchait à faire durer la guerre 
et à miner le moral et la détermination de l’armée de terre des États‑Unis57. Comme le fait 
remarquer Susan  Brewer, «  la stratégie des Philippins était de fatiguer les Américains et  
de les forcer à mettre fin à leur occupation en raison des coûts trop élevés58 ». Incapables  
de vaincre les Américains par une approche militaire, les Philippins espéraient que leur 
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adversaire finirait par comprendre que la répression de l’insurrection ne serait pas rentable,  
et qu’il partirait59. Dans la province de Batangas, Miguel Malvar (l’un des plus remarquables 
commandants du groupe des rebelles dans le conflit) a surtout cherché non pas à vaincre  
les Américains, mais à les convaincre que l’occupation allait être à l’origine d’une guerre 
interminable60. Comme l’a mentionné Scott Kirsch :

La résistance des Philippins faisait appel à un éventail de tactiques dont l’objet était 
de faire traîner en longueur la guerre contre les Américains. Ces tactiques étaient 
axées sur les raids et les embuscades, et sur la volonté de ne s’engager dans un combat 
que lorsque les guérilléros avaient de toute évidence acquis la supériorité et pouvaient 
compter sur de petites unités capables d’attaquer et de se disperser61.

LA CAMPAGNE DE CONTRE‑INSURRECTION MENÉE PAR LES ÉTATS‑UNIS : UN 

PROCESSUS DIFFICILE

Des soldats américains traversent une rivière à gué aux Philippines.
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Les Américains, qui combattaient dans  
des montagnes et des jungles situées à plus 
de 11 000 kilomètres de chez eux, ont trouvé 
le conflit extrêmement difficile. Les îles de 
l’archipel sont couvertes de montagnes  
et caractérisées par un relief très accidenté, 
et à l’époque du conflit, le couvert forestier 
représentait presque 70  pour  100 de leur 
superficie. Andrew Birtle dit des Philippines 
qu’elles sont «  un labyrinthe de rizières,  
de montagnes, de jungles et d’étendues 
densément couvertes de hauts impératas,  
qui ne sont traversées que par des  
sentiers accidentés et quelques chemins 
rudimentaires62  ». Les soldats pouvaient 
commencer leur journée d’opérations dans la chaleur et la poussière étouffantes, monter  
des côtes abruptes, passer des rivières à gué, traverser des étendues couvertes d’herbes dont  
les feuilles sont aussi tranchantes qu’une lame de rasoir et se retrouver dans un bourbier  
formé par des pluies torrentielles63. 

Comme si la variation des conditions occasionnée par la géographie physique ne suffisait pas, 
les différences sociales étaient accablantes. Aux yeux des soldats américains, qui ne connaissaient 
rien ou presque rien de la culture philippine, les habitants de l’archipel étaient étranges  
et impénétrables64, et les civils et les insurgés étaient impossibles à distinguer65. Les relations 
étroites qu’entretenaient les insurgés et la population ont fait partie des facteurs importants 
ayant contribué à compliquer la tâche des Américains, qui devaient mater l’insurrection.  
De décembre 1899 à avril 1900, la plupart des membres du personnel américain n’avaient 
aucune idée de l’envergure de l’infrastructure politique que les insurgés avaient mise en place 
localement, et ceux‑ci parvenaient à obtenir les approvisionnements et les recrues dont  
ils avaient besoin au nez et à la barbe des commandants de garnison de l’armée de terre  

des États‑Unis66. Il y avait essentiellement deux catégories de guérilléros67. La première était 
constituée d’environ 25 000 insurgés employés à temps plein comme combattants et installés 
dans des camps de base situés dans la jungle ou dans les montagnes de l’archipel. Ces insurgés 
menaient leurs opérations en petits groupes d’environ 15 à 200 personnes et descendaient 
régulièrement des montagnes pour mener des raids et s’approvisionner dans des villes.  
La deuxième catégorie était constituée de milliers d’insurgés employés à temps partiel  
qui vivaient dans des villes sous l’emprise des États‑Unis. Ces insurgés formaient une masse 
dense de partisans qui parlaient des langues philippines que les Américains ne comprenaient 
pas68. Les villes et les villages philippins laissaient publiquement entendre qu’ils soutenaient 
l’occupation américaine, mais ils étaient en réalité loyaux à la révolution, comme presque  
tous les Philippins69.

Les insurgés ramassaient des fonds en imposant une «  taxe  » aux commerces, plus 
particulièrement aux marchands de chanvre. Vicente  Lukban, chef des insurgés de l’île  
de Samar, a dirigé l’insurrection contre les États‑Unis de façon très efficace70. Sur l’île de Samar, 
des entreprises faisaient le commerce du chanvre. Ces entreprises pouvaient continuer d’acheter 
du chanvre une fois qu’elles avaient payé la « taxe » que Lukban leur imposait71. Les insurgés 
ont aussi montré qu’ils savaient faire preuve d’une grande habileté quand venait le temps  
de s’emparer des armes des troupes américaines. Les soldats américains s’étaient fait strictement 
ordonner de donner la priorité aux fusils dans les situations où ils ne pouvaient pas sauver  
à la fois leurs camarades et leurs fusils72.

PASSAGE DE LA STRATÉGIE DE DÉPART À UN SYSTÈME D’OCCUPATION TERRITORIALE

La campagne de contre‑insurrection qu’ont menée les États‑Unis aux Philippines a reposé  
sur deux  schèmes fondamentalement différents. Lorsque les Philippins se sont engagés  
dans une guerre insurrectionnelle, en novembre 1899, les Américains ont d’abord lancé des 
opérations qui seraient de nos jours appelées des « opérations de recherche et de destruction » 
ou des « opérations de bouclage et de balayage »73. Les soldats américains pénétraient dans  
une région où des insurgés étaient censés mener des opérations, cherchaient à les capturer ou 
à les tuer et à perturber leurs opérations et leur soutien, puis ils quittaient la région pour 
retourner à Manille. De novembre 1899 à mai 1900, ils se sont abstenus de chercher à occuper 
des territoires, et après chaque opération, les insurgés retournaient et se réinstallaient dans  
la région que les Américains venaient tout juste de déclarer comme étant nettoyée74.  
En mai 1900, l’armée de terre des États‑Unis a remplacé sa structure organisationnelle par  
un système d’occupation territoriale75. Elle a divisé l’archipel en quatre divisions administratives : 
Luçon septentrionale, Luçon méridionale, Visayas et Mindanao. Chaque division comptait  
un certain nombre de districts, et la responsabilité d’écraser l’insurrection a été confiée  
au commandant de chacune des divisions administratives, puis au commandant de chacun  
des districts et au commandant de chacune des garnisons, de haut en bas de la chaîne  
de commandement76. La mise en place du nouveau système a engendré une augmentation  
du nombre des garnisons américaines de l’ordre de 10  pour  100 par mois, en moyenne,  
de novembre 1899 à décembre 190177. N’étant pas sous le contrôle d’un échelon supérieur,  
les petites garnisons vivaient et travaillaient au sein de populations à l’intérieur desquelles  
elles éliminaient les insurgés, établissaient des relations, recueillaient du renseignement  
et effectuaient des travaux de génie civil78. Dans les divers emplacements, les commandants 
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mettaient à profit leur expérience et leur compréhension de la région où ils se trouvaient pour 
élaborer des tactiques adaptées au besoin, et les Américains ont clairement indiqué à chacun 
des emplacements où ils avaient établi une garnison que leur présence allait être permanente79.

LE RÔLE DES OFFICIERS SUBALTERNES 

Des soldats américains occupent des huttes appartenant  
à des indigènes, 1899.
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Comme chacun des échelons de la chaîne  
de commandement devait assumer des 
responsabilités à l’égard de la répression de 
l’insurrection, le rôle des officiers est devenu 
très important. Étant donné que le système 
d’occupation territoriale de l’armée de terre 
reposait surtout sur la capacité qu’avaient  
les responsables de bien juger les situations 
sur‑le‑champ, une énorme responsabilité  
pesait sur les capitaines, lieutenants et sergents 
qui dirigeaient les petites garnisons80.  
Selon Linn, « la guerre menée aux Philippines 
confirme de façon fort convaincante  
la nécessité absolue de disposer d’officiers  
ayant une grande force de caractère et de 
l’initiative, et capables de faire preuve 
d’humanité dans les guérillas81  ». Le haut 
commandement à Manille a transmis des 
directives, mais leur application relevait 

d’officiers subalternes qui vivaient au sein de la population et faisaient affaire avec elle tous  
les jours82. John Gates fait remarquer ce qui suit :

Dans les unités militaires, qui étaient dispersées sur le vaste territoire des îles,  
les officiers subalternes devaient souvent assumer de grandes responsabilités.  
En plus de leurs tâches militaires, ils pouvaient être tenus de superviser  
des administrations municipales et le corps policier local, d’organiser des écoles,  
de ramasser les recettes douanières et internes, d’agir en tant que juges de prévôté  
et de veiller à la propreté et à l’ordre dans les villes83.

L’IMPORTANCE DE LA PRÉSENCE DE SOLDATS DE GRANDE QUALITÉ

Aux Philippines, l’armée de terre des États‑Unis a employé une petite quantité de soldats  
de grande qualité. Au cours de la Guerre philippino‑américaine, il n’y a jamais eu plus  
de 70 000 soldats américains aux Philippines, et leur nombre a été plus près de 40 000 durant 
presque toute la durée de la guerre84. Au point culminant de la présence des États‑Unis, il y avait 
1 soldat américain pour 107 Philippins; au Vietnam, en comparaison, le rapport était de 1 à 1385. 
Les insurgés étaient probablement plus nombreux que les Américains, dans un rapport  
de 2  à  1 durant presque toute la durée de la guerre86. Selon Linn, «  les forces militaires  
des États‑Unis avaient l’avantage sur les insurgés en raison non pas de leur nombre plus élevé, 
mais de leur efficacité87 ». Au début des années 1890, l’armée de terre des États‑Unis avait 

instauré un ensemble de changements qui l’ont amenée à privilégier les tactiques propres aux 
petites unités et l’emploi d’armes parfaites pour la conduite de la guerre irrégulière, et les soldats 
américains étaient nettement mieux formés et équipés que les soldats espagnols que  
les Philippins avaient rencontrés avant l’arrivée des Américains.

UN EMPLOI JUDICIEUX DU RENSEIGNEMENT 

Les États‑Unis ont su exploiter le renseignement de façon judicieuse pour mater  
l’insurrection, et l’emploi du renseignement militaire est passé par trois phases distinctes.  
Au début, les activités du renseignement étaient sporadiques et désorganisées; durant cette 
première phase, l’armée de terre a établi le Bureau des dossiers sur les insurgés (Bureau of 
Insurgent Records)  [BIR] pour compiler les données recueillies sur les insurgés88.  
Ensuite, le 5 mai 1900, le major‑général Arthur MacArthur (le père de Douglas MacArthur)  
a pris en charge le commandement des forces américaines aux Philippines et a ordonné à tous  
les officiers de se concentrer essentiellement sur l’anéantissement de l’infrastructure  
des insurgés89. Le 13 décembre 1900, MacArthur a entrepris de réorganiser le BIR, qui est  
alors devenu la Division du renseignement militaire (Division of Military Intelligence) [DMI], 
qui sera chargée non plus de recueillir des documents, mais de transmettre de l’information 
aux commandants sur le terrain90. MacArthur a accordé une grande importance à la collecte 
de données du renseignement sur les Philippins soupçonnés d’aider les insurgés.  
Cette approche devait aider l’armée de terre à se faire une meilleure idée de la façon dont  
les insurgés étaient organisés91. La troisième phase a commencé au moment où  
le major‑général Adna Chaffee a remplacé MacArthur, le 4 juillet 1901, et où il a ordonné  
à toutes les garnisons de désigner un officier du renseignement qui allait être chargé de recueillir 
des données du renseignement militaire et de les transmettre à la DMI92.

PHASE DESCRIPTION
Du milieu de 1898 au début de 1900 Les activités du renseignement sont sporadiques et ne 

sont pas coordonnées

Du début de 1900 au milieu de 1901 Les garnisons établissent leur propre réseau du 

renseignement.

Du milieu de 1901 à juillet 1902 Un système réciproque de collecte et de communication de 

données voit le jour. Les données sont communiquées entre 

les quartiers généraux et les garnisons en campagne.

Figure 2 : Les trois phases de l’emploi du renseignement durant la Guerre philippino-américaine 
Source : B.M. Linn, 1994, « Intelligence in the Philippine War », dans The War of 1898 and US Interventions 1898–1934 :  
An Encyclopedia, éd. B.R. Beede, New York, Garland Publishing, p. 233-235.

Le renseignement a joué un rôle crucial dans l’un des faits les plus connus de la Guerre 
philippino‑américaine : le massacre de Balangiga, sur l’île de Samar. En mai 1901, Pedro Abayan, 
qui était maire de Balangiga, a écrit à Chaffee afin de lui demander d’envoyer des soldats pour 
protéger Balangiga des pirates musulmans qui menaient leurs activités depuis l’archipel  
de Sulu93. Le 11 août 1901, la Compagnie C du 9e Régiment d’infanterie a donc été envoyée  
à Balangiga. Au cours du même mois, Abayan a écrit à Lukban pour l’aviser que la population 
de Balangiga emploierait la ruse auprès des Américains, dès leur arrivée, et que le temps venu, 
elle les attaquerait94. Le dimanche 28 septembre 1901, en matinée, pendant que les membres  
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de la Compagnie C déjeunaient dans la tente qui leur servait de mess, le plan d’action convenu 
a été exécuté, et les insurgés ont attaqué les soldats à la machette95. Les officiers et 46 soldats  
et gradés volontaires ont été tués, 22 autres soldats ont été blessés, et seulement 4 soldats s’en 
sont sortis indemnes96. Les survivants de l’attaque, dont bon nombre étaient grièvement blessés, 
se sont rendus à la plage en titubant, sont montés à bord de bateaux et ont fui à Basey,  
sur la côte ouest. En cours de route, ils ont été harcelés et attaqués chaque fois qu’ils arrivaient 
en vue d’une côte. Selon Linn, le massacre perpétré à Balangiga « a fait ressortir les lacunes 
d’un organisme du renseignement effroyablement peu professionnel97 ». Les événements 
survenus à Balangiga ont mis à jour un fiasco monumental du renseignement, sur deux plans : 
d’abord, les Américains auraient dû savoir que la demande d’Abayan était une ruse,  
car il cherchait à obtenir des soldats pour protéger Balangiga de pirates musulmans alors  
que ceux‑ci n’avaient pratiquement pas mené d’attaques durant les cinquante  années 
précédentes; ensuite, en août 1901, les Américains avaient saisi la lettre qu’Abayan avait envoyée 
à Lukban pour l’aviser de son plan d’attaquer les soldats américains à Balangiga98. Toutefois, 
après avoir passé par tous les échelons de la chaîne de commandement du renseignement,  
cette lettre s’est retrouvée à 300 kilomètres de Balangiga, dans la ville d’Iloilo, dans la Direction 
administrative de Visayas, où elle est demeurée jusqu’à ce que quelqu’un la découvre,  
en octobre 1901, soit après le massacre de Balangiga99!

À la suite de l’échec du renseignement, à Balangiga, la direction d’une grande partie des activités 
du renseignement exercées sur l’île de Samar a été assurée par le major  Edwin  Glenn,  
juge‑avocat de la Sixième  Brigade autonome (Sixth Separate Brigade) commandée par  
le brigadier‑général  Jacob  Smith (cette unité avait été créée pour rétablir la paix sur  
l’île de Samar après la débâcle de Balangiga), qui a accordé la priorité à la recherche  
des chefs et partisans de l’insurrection100. À l’aide de canonnières, Glenn a fait des incursions 
dans les villes côtières et cherché à démontrer que les habitants fournissaient clandestinement 
des approvisionnements aux insurgés. Ayant fait arrêter des marchands et des représentants 
municipaux, et les ayant soumis par la suite à des interrogatoires musclés, Glenn a pu obtenir 
en peu de temps les noms des participants, des contrebandiers et des messagers. La collecte 
acharnée de renseignements à laquelle il se livrait a finalement porté un coup mortel à la base 
du soutien que donnaient les civils en appui à l’insurrection. Dans la province de Batangas,  
le brigadier‑général  Franklin  Bell comptait aussi grandement sur le renseignement pour 
vaincre les insurgés dirigés par Malvar. Selon Keith Haynes, « Bell comptait énormément  
sur un renseignement militaire perfectionné et d’envergure, de même que sur un réseau  
complet d’espions, afin de permettre au commandement militaire des États‑Unis de cibler  
les rebelles, les membres de leur famille, leurs groupes politiques clandestins et leurs services 
d’approvisionnement, d’information et de communication101. »

LA CAROTTE ET LE BÂTON : L’ALTERNANCE DES PROMESSES ET DES CHÂTIMENTS 

Mettant à profit leur longue expérience des guerres frontalières qu’ils avaient menées contre 
les Amérindiens (et leur expérience de la reconstruction des États du sud, après la Guerre de 
Sécession), les Américains ont instauré un ensemble de politiques visant à récompenser les 
personnes qui avaient coopéré avec eux et à punir celles qui avaient refusé de le faire102. 
L’approche adoptée est connue sous le nom de la politique « des promesses et des châtiments »103 

ou carrément de « la carotte et 
du bâton »104. Pour convaincre 
la population que le refus  
de coopérer avec eux 
entraînerait des conséquences, 
les Américains ont détruit des 
récoltes, forcé des civils à 
déménager, exilé des partisans 
de l’insurrection dans l’île de 
Guam et procédé à des 
exécutions105. Dans la province 
de Batangas, Bell a ordonné à 
ses soldats de réduire en 
cendres des villes entières et 
d’exécuter un prisonnier de 
guerre, à titre de représailles, 
chaque fois que des insurgés 
commettaient un assassinat106. 

Maison incendiée durant la Guerre philippino-américaine
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Pour convaincre la population qu’elle serait récompensée si elle coopérait avec eux,  
les Américains ont établi une gamme de projets axés sur l’action citoyenne, comme des 
programmes visant les administrations municipales, les forces policières locales, les écoles, 
l’amélioration des routes et des ponts et la santé publique107.  Bell comprenait la pertinence 
d’avoir recours à « des programmes publics de reconstruction de la diplomatie et de l’économie 
et à des campagnes de promotion de la santé publique pour conquérir le cœur et l’esprit  
de la population locale108  » dans la province de Batangas. Gates fait remarquer que  
« l’approche bienveillante des Américains et les nombreuses activités humanitaires menées  
par l’armée de terre tout au long de la guerre ont contribué de manière beaucoup plus importante 
au succès de la campagne de pacification que la peur109 ». 

L’EXPLOITATION DES DIVISIONS ETHNIQUES DANS LA SOCIÉTÉ PHILIPPINE 

Les nationalistes philippins, qui avaient mené la révolte contre l’Espagne puis l’insurrection 
contre les États‑Unis, étaient dirigés par des Tagals du Centre et du Sud de l’île de Luçon. 
L’Armée des États‑Unis a exploité les points faibles de la société de l’archipel en recrutant des 
membres de groupes ethniques depuis toujours hostiles aux Tagals, qui allaient servir la cause 
des Américains110. L’un des plus influents de ces groupes ethniques était celui des Macabebes, 
« les ennemis des Tagals, détestés depuis toujours », de la ville de Macabebe, dans la province 
de Pampanga, sur l’île de Luçon111. Les Macabebes étaient depuis longtemps au service des 
Espagnols et détestaient les Tagals. Ils ont offert leurs services aux Américains au début de  
la Guerre philippino‑américaine, et en 1902, jusqu’à 5 000 d’entre eux servaient les États‑Unis 
en tant qu’éclaireurs armés, sous la direction d’officiers américains112. Les éclaireurs macabebes 
parlaient diverses langues philippines et pouvaient pénétrer dans la campagne en petits groupes 
et vaincre les insurgés comme ils l’entendaient113. Les membres des forces paramilitaires recrutés 
parmi les groupes ethniques hostiles aux chefs des insurgés, qui étaient souvent des Tagals, 
constituaient d’excellentes sources du renseignement114. Les éclaireurs philippins étaient aussi 
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Un soldat américain nourrit des enfants philippins.
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recrutés parmi d’autres groupes ethniques et 
d’autres classes économiques susceptibles 
d’être affaiblis si la guerre se prolongeait. 
«  Sur l’île de Samar, fait remarquer Linn,  
les Américains ont mis sur pied une unité 
d’éclaireurs formée de marchands de chanvre 
dont le pouvoir économique et politique 
s’affaiblissait en raison des extorsions  
de fonds pratiquées par les insurgés115  ». 
Lukban, le chef des insurgés sur l’île  
de Samar, a été capturé par une compagnie 
d’éclaireurs dont les membres avaient  
été recrutés sur l’île adjacente de Leyte116.

Célébration religieuse à l’occasion de l’enrôlement de 
Macabebes au sein de l’armée de terre des États-Unis.
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LE RÔLE DE LA MARINE DES ÉTATS‑UNIS 

L’armée de terre a grandement profité de l’aide de la Marine des États‑Unis. La Marine  
a empêché les insurgés de recevoir une aide de l’extérieur et de faire passer leurs forces  
d’une île à une autre, et elle a permis aux unités de l’armée de terre d’effectuer des mouvements 
interinsulaires117. Grâce à la Marine, les insurgés ont perdu leur liberté de manœuvre 
interinsulaire tandis que l’Armée de terre pouvait faire ce qu’elle voulait. Dans un pays formé 
d’un groupement d’îles, l’importance de la liberté de manœuvre ne peut être surestimée.  
La Marine a très bien collaboré avec l’armée de terre; elle l’a aidée dans ses opérations amphibies 
et a même assuré la mobilité interinsulaire dont les soldats avaient besoin. Les soldats avaient 
souvent besoin de l’aide de la Marine, car en présence de jungles épaisses, de terrains accidentés, 
de routes en mauvais état et de longues saisons des pluies, le transport sur l’eau autour des 
nombreuses îles était le meilleur moyen de se déplacer. L’armée de terre en est donc venue  
à compter énormément sur la Marine pour effectuer ses mouvements et organiser son soutien 
logistique118. La Marine a aussi fourni des membres du Corps des Marines à l’armée de terre.  
À l’automne 1901, une brigade formée de deux régiments du Corps des Marines servait aux 
Philippines, et un bataillon du Corps des Marines était affecté à la Sixième Brigade autonome119.

LA SÉPARATION DES INSURGÉS ET DE LA POPULATION 

L’approche que l’armée de terre des États‑Unis a adoptée pour éloigner les insurgés de  
la population constitue sans doute l’un des plus importants aspects de la campagne  
de contre‑insurrection menée aux Philippines (et certainement le meilleur exemple  
de l’application des principes de base de la guerre contre‑insurrectionnelle). Selon  
le lieutenant‑colonel Thomas Bruno, du Corps des Marines des États‑Unis, les Américains  
ont cherché à dresser un mur entre les insurgés et les indigènes pacifiques120 ». Le processus  
a commencé au moment où MacArthur a pris le commandement, le 5 mai 1900. MacArthur, 
qui était d’avis que l’établissement d’une nouvelle politique de pacification s’imposait, a confié 
à toutes les garnisons la mission de prendre des mesures coercitives à l’endroit des personnes 
qui aidaient les insurgés et de protéger les personnes qui collaboraient avec les Américains121. 
MacArthur comprenait que le seul moyen d’assurer la victoire était d’empêcher les insurgés  
de recevoir du soutien des villes et des villages de l’archipel, car c’était dans ces villes et  
villages qu’ils obtenaient l’information et les approvisionnements dont ils avaient besoin  
et qu’ils trouvaient refuge. Sans un tel soutien, ils deviendraient incapables de mener leurs 
opérations, et la guerre prendrait fin122. L’objet de la nouvelle politique allait être d’isoler  
les insurgés des bases populaires qu’ils avaient établies dans les villages et de mettre fin  
à l’alliance entre les bases des villages et les bases de la jungle123. La mise en œuvre de la politique 
a été assurée par l’établissement d’un système de camps de concentration devant servir  
à éloigner les insurgés de l’ensemble de la population124. Le terme « camp de concentration »  
est devenu péjoratif de nos jours, mais à l’époque de la Guerre philippino‑américaine,  
il signifiait tout simplement que des civils étaient mis à l’écart dans des « zones protégées »,  
à l’extérieur desquelles chacun était perçu comme un ennemi125. Dans les régions où les insurgés 
exerçaient des activités de façon exceptionnellement bien soutenue, l’Armée a déménagé  
tous les habitants dans des zones protégées, puis elle a détruit toutes les récoltes et tous  
les bâtiments qui se trouvaient à l’extérieur de ces zones pour empêcher les insurgés  
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de les utiliser126. L’éminent historien Alfred W. McCoy estime que jusqu’à 451 000 personnes 
ont été envoyées dans des camps de concentration sur les îles de Luçon et de Samar, ce qui 
représentait plus de 10 pour 100 de la population de ces îles127.

Dans la province de Batangas, Bell s’est énergiquement appliqué à instaurer une politique  
de regroupement dans des camps de concentration. La région située à l’extérieur du camp  
de concentration était considérée comme un territoire ennemi, et tous les biens qui s’y 
trouvaient pourraient être confisqués ou détruits. Tous les hommes ont été arrêtés, et ceux  
qui tentaient de s’échapper devaient être abattus128. Richard Welch mentionne ce qui suit : 

Bell a ordonné à ses officiers subalternes d’amener les civils dans des centres  
de concentration, puis de brûler toutes les récoltes et d’abattre tous les troupeaux  
qui auraient pu nourrir les guérilléros dirigés par Malvar, et enfin de poursuivre sans 
relâche les guérilléros partout dans la région montagneuse de la province de Batangas. 
Tous les hommes physiquement aptes qui quittaient l’enceinte de la garnison  
sans permission après le coucher du soleil allaient être abattus, des prisonniers  
de guerre allaient être exécutés en représailles à chaque meurtre ou assassinat,  
et chaque officier était encouragé à rendre la vie tellement «  insupportable  »  
à la population déloyale de la province de Batangas, que personne ne pourrait 
raisonnablement souhaiter que la guerre se prolonge129.

Les Américains ont pris (en parfaite conformité aux principes de la contre‑insurrection)  
les mesures nécessaires pour éloigner les insurgés de la population, par l’imposition stricte  
du renoncement à la neutralité. La neutralité n’allait pas être tolérée. Les habitants devaient  
se ranger du côté des États‑Unis ou en être des ennemis actifs130, et toute personne qui refusait 
de prêter allégeance aux États‑Unis étaient immédiatement considérée comme une partisane 
des insurgés131. Les Américains ont aussi clairement indiqué que quiconque aiderait des insurgés 
ne pourrait justifier ses actions par la peur de subir des représailles de la part des insurgés132.  
Il incombait à l’Armée des États‑Unis de protéger la population contre les insurgés,  
et la protection allait passer par l’emploi de zones protégées et de garnisons qui en assureraient 
la défense. En échange d’une telle protection, tous les habitants auraient le devoir de soutenir 
l’armée de terre et de refuser d’aider les insurgés.

LA FIN DU CONFLIT

Incapables d’obtenir de l’aide de l’extérieur, empêchés de passer d’une île à une autre, repérés 
par le service du renseignement de l’armée de terre chaque fois qu’ils se déplaçaient ou qu’ils 
s’installaient dans un endroit et (surtout) coupés de la population, les insurgés ne pouvaient 
plus poursuivre leurs opérations. Durant l’été de 1902, la résistance que les Philippins opposaient 
au régime des États‑Unis a pris fin. Sur l’île de Samar, Lukban s’est rendu le 18 février 1902133, 
et dans la province de Batangas, Malvar s’est rendu le 16 avril 1902134. Bien que les troubles aient 
persisté jusqu’en 1915, causés par ce que McCoy décrit comme «  un restant de guérilla,  
un mouvement clandestin urbain et de paysans portés par une idéologie messianique,  
de guerriers tribaux et de séparatistes islamiques135  », l’insurrection contre l’emprise  
des États‑Unis sur les Philippines avait bel et bien été réprimée. 

LE COÛT DU CONFLIT 

Le prix à payer pour régler le conflit a été élevé. Du côté des Américains, 4 234 soldats sont 
décédés et 2 818 ont été blessés, et les dépenses se sont élevées à 600 millions de dollars 
(l’équivalent de 7,54  milliards de dollars en 2015)136. De leur côté, les insurgés ont perdu  
de 16  000  à  20  000  combattants, ce qui est un bien petit nombre en comparaison avec  
les centaines de milliers de personnes qui ont perdu la vie durant la « terrible épidémie »  
de choléra qui a éclaté vers la fin de la guerre137. Cette épidémie a été causée par l’entassement 
de milliers de personnes dans des camps de concentration dans lesquels les mesures d’hygiène 
et de salubrité étaient inadéquates. David Silbey mentionne ce qui suit :

Les conditions insalubres étaient souvent conjuguées à la pénurie de produits 
alimentaires causée par l’incapacité des fermiers à cueillir ce qu’ils avaient cultivé, 
faute de disposer de la main‑d’œuvre voulue, ou par la destruction des récoltes  
par les unités américaines. La population s’est donc retrouvée entassée dans  
des camps, sous‑alimentée, avec de graves problèmes d’insalubrité et un système 
immunitaire affaibli. Les conditions n’auraient pu être plus propices au déclenchement 
d’une épidémie138.

CONCLUSION : LES LEÇONS ONT‑ELLES ÉTÉ OUBLIÉES? 

Nous pouvons faire valoir à bien des égards que le mouvement insurrectionnel déclenché 
contre le régime américain durant la Guerre philippino‑américaine était voué à l’échec.  
En effet, en plus d’être incapables d’obtenir de l’aide de l’extérieur et de se déplacer entre les îles, 
d’être surveillés par le service de renseignement de l’armée de terre, qui détectait leurs 
mouvements et leurs bases, et de ne pas pouvoir se rendre à leurs bases populaires, les insurgés, 
soutient Glenn May, ont multiplié les erreurs tout au long de leur insurrection. « Du point  
de vue strictement militaire, la victoire des États‑Unis aux Philippines est davantage attribuable 
aux erreurs que l’ennemi a commises qu’à l’ingéniosité du commandement des États‑Unis139 ». 
Selon May, « les Américains » «  ont eu la chance de combattre un peuple qui n’avait  
pratiquement aucune expérience de la lutte contre le régime d’un pays étranger. Bien qu’elles 
aient été nombreuses durant les trois siècles et demi qu’a duré le régime espagnol, les révoltes 
n’étaient dans l’ensemble que de petite envergure140 ». Les Philippins ont beaucoup souffert  
du manque de compétence de leurs chefs, alors qu’ils luttaient contre des officiers de l’armée 
des États‑Unis formés à l’école militaire de West  Point, dont bon nombre avaient acquis  
une grande expérience des combats dans les batailles qu’ils avaient menées contre  
les Amérindiens durant les trente  dernières années du dix‑neuvième  siècle141. Aguinaldo,  
plus particulièrement, est décrit par Donald Chaput comme étant « au mieux, un militaire 
médiocre peu capable d’avoir une vision politique142 ». De l’avis de May, Aguinaldo a commis 
une erreur monumentale quand il a choisi de combattre les Américains en employant des 
méthodes classiques, dans des combats fixes, plutôt que de livrer une guerre insurrectionnelle 
dès le départ143. Aguinaldo aurait pu – et aurait dû, selon May – livrer une guerre insurrectionnelle 
dès le début, éroder l’effectif des Américains et mettre sur pied ses forces avant de passer à  
la guerre classique (bien qu’il soit difficile d’imaginer comment il aurait pu le faire étant donné 
que les Philippins, qui étaient soumis au blocus imposé par la Marine des États‑Unis,  
étaient incapables de faire entrer des approvisionnements militaires dans l’archipel)144.
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Toutefois, malgré les critiques faites à l’égard des Philippins, les Américains ont de toute 
évidence fait ce qu’il fallait à bien des égards au cours de la campagne de contre‑insurrection 
qu’ils ont menée durant la Guerre philippino‑américaine. Ils sont passés des opérations  
de recherche et de destruction, dont l’objet n’était pas de saisir un territoire, à une stratégie 
reposant sur l’occupation du territoire, et ont établi de nombreuses garnisons un peu partout 
dans l’archipel, d’où ils pouvaient mener des actions pour écraser l’insurrection localement. 
Les garnisons étant nombreuses dans les îles, les officiers subalternes avaient un pouvoir 
discrétionnaire important, et comme ils n’étaient pas soumis à la microgestion d’un quartier 
général éloigné, ils ont pu poursuivre la guerre comme ils l’entendaient, selon les conditions 
dans lesquelles ils se trouvaient dans leur zone de responsabilité. Un petit nombre de troupes 
de grande qualité ont été envoyées aux Philippines. Elles étaient constituées de soldats  
bien entraînés, bien disciplinés et capables de s’adapter rapidement aux situations changeantes 
dans lesquelles ils étaient placés dans les îles. Les Américains ont su exploiter savamment  
le renseignement (sauf dans le cas notable et important de la catastrophe de Balangiga).  
Avant la fin du conflit, ils avaient pris les moyens voulus pour que le renseignement soit 
transmis à tous les échelons de la chaîne de commandement, de façon à ce qu’il soit centralisé, 
traité et acheminé aux unités qui se trouvaient un peu partout dans l’archipel. Les Américains 
ont instauré une politique fondée sur l’alternance des promesses et des châtiments, en vertu  
de laquelle les habitants étaient récompensés s’ils soutenaient le régime américain ou punis s’ils 
s’y opposaient. Même s’ils ont d’abord trouvé que les Philippines formaient un territoire étrange 
et mystérieux, dont les habitants semblaient tous pareils, mais uniformément et profondément 
différents d’eux, les Américains ont été suffisamment perspicaces pour détecter les points faibles 
de la société philippine et pour exploiter judicieusement les divisions ethniques qui existaient 
afin d’écraser l’insurrection. La Marine des États‑Unis a empêché les insurgés d’obtenir de l’aide 
de l’extérieur et leur ont fait perdre leur liberté de manœuvre interinsulaire, tandis qu’elle  
a permis à l’armée de terre de profiter d’une liberté illimitée de manœuvre intra‑insulaire  
et interinsulaire, dont elle ne pouvait se passer étant donné que les déplacements étaient 
difficiles dans l’archipel en raison du terrain accidenté, de l’abondance du couvert forestier et 
du mauvais état des routes. L’armée de terre et la Marine ont mis de côté leurs petits différends 
et ont fait concorder leurs activités avec les opérations amphibies et avec l’affectation d’unités 
du Corps des Marines à des commandements de l’armée de terre. Tout cela s’est produit environ 
45  ans avant la création d’un Département de la Défense unifié et à une époque où  
le Département de la Guerre et le Département de la Marine étaient des organes complètement 
distincts du gouvernement des États‑Unis. Enfin, les Américains ont éloigné les insurgés  
de la population. Incapables par la suite de recruter de nouveaux membres, d’obtenir  
de l’information ou de se procurer des approvisionnements, les insurgés ont finalement  
été vaincus. Compte tenu de tous les facteurs susmentionnés, il n’est pas étonnant que Boot 
dise de la Guerre philippino‑américaine qu’elle «  compte parmi les contre‑insurrections  
les plus réussies à avoir été menées par une armée occidentale dans les temps modernes145 ». 

Malheureusement, les leçons tirées de la Guerre philippino‑américaine n’ont jamais été 
institutionnalisées au sein de l’armée de terre des États‑Unis. «  La théorie traditionnelle 
actuellement transmise dans le milieu universitaire des États‑Unis, qui est transmise dans  
les manuels, les journaux et les documentaires télévisés », fait remarquer Linn, « est que  
la guerre n’était guère plus qu’un exercice antique de perfectionnement du racisme,  

de la cruauté et, peut‑être même, de l’art du génocide146  ». Les leçons durement apprises  
durant la campagne ont rapidement été effacées par la croyance que la véritable mission  
de l’armée de terre n’était pas de mener de telles guerres, et après la Première Guerre mondiale, 
elles ont été submergées par les leçons tirées au cours d’une guerre d’envergure caractérisée  
par l’emploi de tactiques classiques contre un ennemi classique147. Les précieuses leçons  
retenues durant la campagne de contre‑insurrection menée durant la Guerre philippino‑américaine 
auraient dû être gravées dans la mémoire institutionnelle de l’Armée des États‑Unis et prises  
en compte dans la stratégie militaire des États‑Unis. Malheureusement, elles ont été oubliées148. 
Bien qu’elle ait joué le « rôle principal » dans la Guerre philippino‑américaine, l’armée de terre  
a durant les années qui ont suivi la Première Guerre mondiale cédé au Corps des Marines  
la place qu’elle avait occupée dans les petites guerres, et elle n’a jamais élaboré une doctrine 
militaire cohérente pour la contre‑insurrection149. L’omission de porter attention aux leçons  
tirées de la conduite de « petites guerres » durant la Guerre philippino‑américaine est revenue 
hanter les États‑Unis au Vietnam. En effet, ceux‑ci ont mené une « campagne axée sur la puissance 
de feu et l’attrition », alors qu’ils auraient mieux fait de choisir une approche correspondant  
à une petite guerre150. Au moment où elle s’est engagée dans la Guerre du Vietnam, l’armée  
de terre était tellement attachée aux idées préconçues qu’elle se faisait des conflits qu’elle  
a été incapable de se souvenir des leçons qu’elle avait apprises aux Philippines des années 
auparavant, et encore moins de les mettre à profit151. Au cours du vingt et unième siècle et  
au fil des petites guerres qui se poursuivront, d’autres armées auront intérêt à tenir compte  
des leçons tirées de la Guerre philippino‑américaine.
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Membres des Young’s Scouts, notamment  
Marcus W. Robertson (1re rangée, 2e à partir de la droite) 
et Richard Moses Longfellow (1re rangée, 4e à partir de 
la droite), récipiendaires de la Médaille d’honneur. 
Photographie prise aux Philippines.
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REPENSER LE COMBAT 
ANTICHAR RAPPROCHÉ
Major Julien Chaput-Lemay, CD, B.A., M.B.A.

La première fois que j’ai été au 
combat, mon char servait de jalon; 
c’était pendant le siège de 
Tobrouk, et un très brave Allemand 
a sauté sur mes écoutilles arrière,  
armé d’un cocktail  Molotov et 
d’une barre à mine… Je dois  
avouer que depuis, j’ai une 
certaine « phobie de l’infanterie ».

– Brigadier-général Simpkin1 [Traduction]

Ces dernières années, le Canada a pris part 
à de nombreux conflits au cours desquels  
il a dû détruire des chars de combat 
principaux (CCP) ennemis. De la guerre  
du Kosovo à celle de l’Iraq, du combat 
contre Daech au combat livré en Libye, 
l’Aviation royale canadienne a été chargée 
de détruire des véhicules blindés ennemis. 
Dans ces conflits, la décision d’exécuter  
des frappes aériennes pour garantir  
la destruction de l’ennemi reposait surtout 
sur des considérations d’ordre stratégique. 
Les grandes préoccupations contemporaines 
sont toujours d’éliminer les pertes subies 
par les forces militaires amies, d’éviter  
un engagement national décisif et de  
soigner l’image du pays.

Les objectifs stratégiques du Canada et  
la situation géopolitique ont favorisé 
l’engagement militaire de nos forces armées 
au sein de coalitions. Dans ces conflits,  
nos forces affrontaient des adversaires qui, 
souvent, étaient isolés, aussi bien 
politiquement que militairement, et ces 
adversaires étaient toujours incapables de 
conserver ne serait-ce que la parité aérienne.
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Même si le Canada ne prévoit pas prendre part à un conflit l’opposant à une puissance  
capable de maintenir la supériorité aérienne, il est fort probable que nous devrons, du moins 
pendant un temps ou dans un espace limité, affronter un ennemi dont les capacités 
correspondraient sensiblement aux nôtres, c’est-à-dire un ennemi qui serait presque notre égal. 
Cette réalité nous obligerait à résoudre des problèmes tactiques plus complexes que dans  
le cas d’un conflit livré contre un ennemi inférieur et nécessiterait par conséquent  
que l’on donne une instruction de meilleure qualité à notre effectif. Malheureusement,  
les scénarios tactiques utilisés durant les activités d’instruction sont souvent conçus  
de manière à soustraire la composante aérienne de l’espace de bataille ou sont basés sur 
l’hypothèse selon laquelle nous dominons les airs. Il va de soi que l’aptitude à manœuvrer  
sur le champ de bataille contre un ennemi qui est presque notre égal est complètement  
différente lorsque nous ne supposons plus que nous pouvons maîtriser l’espace aérien.  
Si nous ne maîtrisons pas les airs, la destruction des véhicules blindés, en particulier des chars 
de combat principaux, relève de nos forces terrestres et constitue alors un problème  
qui concerne l’aviation tactique, l’artillerie, les forces blindées et l’infanterie.

Souvent, le combat antichar moderne commence au niveau opérationnel, au cours de la phase 
du « façonnement de l’espace de bataille », qui prend souvent la forme d’un bombardement 
aérien de précision. Durant cette phase des combats, nous essayons de détruire les capacités 
opérationnelles de l’ennemi afin de faciliter pour nous les combats terrestres qui suivront.  
Si les objectifs du niveau opérationnel ont pour but de neutraliser les formations blindées 
ennemies, les engagements antiblindés sont tous réputés se dérouler au niveau tactique.  
Le présent article met l’accent sur le combat antiblindé du niveau tactique. Nous devons 
considérer trois plages d’engagement dans le combat rapproché antiblindé :

•	 le combat à une distance de 4 000 mètres ou plus  : tâche exécutée par les forces 
aériennes, l’aviation tactique et l’artillerie;

•	 le combat à une distance de 500 à 4 000 mètres : tâche exécutée par l’aviation tactique, 
l’artillerie, les forces blindées et des fantassins équipés d’armes antiblindés à moyenne 
et à longue portée (p. ex. missile filoguidé à poursuite optique, lancé par tube [TOW], 
missile MILAN, missile Javelin);

•	 le combat à une distance de moins de 500 mètres : tâche exécutée par des fantassins 
équipés d’armes à courte et à moyenne portées (p. ex. lance-roquettes Carl Gustav  
de 84 mm, M72, grenade propulsée par fusée [RPG]).

Les distances indiquées ici sont basées sur la portée des armes, la capacité de détection  
et l’empreinte moyenne des formations dont ces armes relèvent.

L’Armée canadienne songe depuis un certain temps à reconstituer sa capacité de combat 
antiblindé sur le champ de bataille et aux manières de le faire. Les décisions prises ont  
des conséquences financières considérables et elles engagent l’Armée canadienne pendant  

un certain nombre d’années. Même si la doctrine canadienne à ce sujet n’est pas totalement 
inadéquate, nous ne pouvons pas prétendre couvrir adéquatement les trois plages d’engagement 
à l’aide du matériel dont nous disposons. Une expérience de développement des capacités  
a été réalisée en 2011 (CDX 2010) pour imaginer l’Armée de demain et l’emploi de la famille 
de systèmes de combat terrestre dans l’environnement opérationnel de l’avenir (EOA). 
L’expérience a donné lieu à plusieurs observations qui ont confirmé le besoin de doter l’Armée 
canadienne de la capacité de détruire les véhicules blindés.

[T]ous les éléments seraient vulnérables si des menaces inattendues survenaient.  
Ils doivent donc disposer de moyens de destruction organiques, ou encore, de moyens 
pouvant être obtenus rapidement, afin de survivre dans l’espace de bataille.  
Le [chasseur d’attaque au sol] et le Carl Gustav de 84 mm sont les seules capacités 
antiblindés autres que le [char] LEO II dont le [groupement tactique] disposait… 
Nous recommandons que l’Armée canadienne rétablisse une capacité antichar 
portable à moyenne portée (plus de 2  000  m) à l’intention des sous-unités  
du [groupement tactique], dont les [éléments de soutien logistique du combat].  
Nous recommandons aussi que l’Armée canadienne étudie une capacité antichar  
à longue portée (plus de 4  000  m) installée sur une plateforme au niveau  
de la formation et de l’unité pour renforcer sa capacité antiblindé de faible densité 
constituée du LEO II2 [traduction].

Source : Caméra de combat
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Depuis que le TOW sous blindage (TUA) est disparu de la dotation des bataillons mécanisés, 
nous ne sommes plus en mesure de maintenir la liberté de mouvement dans la zone  
de responsabilité d’une unité et, ce qui est encore plus inquiétant, nous avons affaibli  
la connaissance tactique que les officiers et les militaires du rang ont du combat antiblindé. 
Même si la dotation en systèmes d’arme antiblindés à moyenne et à longue portées est 
réexaminée, je crois que ces systèmes seront utilisés dans des conditions tactiques différentes 
de celles dans lesquelles des armes à courte portée sont nécessaires.

Nous devons penser que nous recourrons probablement au combat rapproché si nous  
ne jouissons pas d’une supériorité numérique en forces blindées et en aviation. Nous devons 
aussi réfléchir au fait que des plages d’engagement qui se chevauchent peuvent vite perdre  
tout leur sens si l’ennemi réussit une percée. Enfin, quand il fait face à une poussée rapide  
de l’ennemi, un fantassin trouvera que la distinction entre le combat à 400  mètres et  
le combat à 4 000 mètres est discutable.

Sous sa forme la plus simple, le combat antiblindé se déroule en terrain découvert,  
où des formations blindées sont détruites, au fur et à mesure qu’elles franchissent des plages 
d’engagement successives, par différents types d’armes. Malheureusement, les unités d’infanterie 
ont rarement fait face à un ennemi assez insensé pour s’enfoncer aveuglément de cette manière 
dans des zones d’abattage. Elles ont plutôt affronté des unités blindées qui manœuvrent  
de façon déterminée en recourant à leur puissance de feu. Elles ont donc appris à  
les combattre sur un terrain de leur choix pour maximiser les effets de chaque système d’arme. 
Elles ont appris à combattre dans des défilés, en terrain découvert et dans les zones bâties.  
Elles ont donc dû élaborer différentes tactiques, techniques et procédures (TTP) tenant compte 
des caractéristiques de l’armement et du terrain.

Je crois que, actuellement, l’infanterie canadienne n’est pas prête à se battre contre  
une menace blindée parce que la dotation en armes est inadéquate et parce que les fantassins 
ne savent plus comment livrer le combat rapproché antiblindé. Le présent article sonde  
le besoin de systèmes d’arme antiblindés et, plus précisément, l’utilisation de ces systèmes  
au contact de forces blindées. Je vais me concentrer sur la plage de moins de 500 mètres où  
une compagnie d’infanterie pourrait devoir combattre durant un conflit. Je crois qu’il existe 
dans l’Armée canadienne un manque de capacité qui, heureusement, n’a pas encore  
été découvert au cours des conflits récents auxquels le Canada a pris part. Je pense  
qu’un accroissement de la dotation en matériel et l’amélioration des TTP en vue de l’emploi  
de systèmes d’arme antiblindés à courte portée combleraient le manque de capacité pour faire 
du combat antiblindé rapproché une option sérieuse et efficace pendant de futures opérations.

Le présent article a donc pour but de définir les principes du combat antiblindé et de contribuer 
à la réflexion actuelle sur le rôle crucial de l’infanterie dans le combat antiblindé rapproché.  
Je vais commencer par examiner le problème par la lorgnette d’approche manœuvrière.  
Je vais ensuite voir comment les défis tactiques du combat antiblindé rapproché ont été 
interpellés au cours de conflits récents. Pour terminer, je vais examiner la mise en place  
d’une capacité antiblindé au sein d’une compagnie d’infanterie.

LE COMBAT ANTIBLINDÉ RAPPROCHÉ ET L’APPROCHE MANŒUVRIÈRE

L’Armée canadienne a adopté l’approche fondée sur la guerre de manœuvre, qui « cherche à 
vaincre l’ennemi en détruisant sa cohésion morale et physique3  ». Par cette approche,  
on essaie de détruire la cohésion de l’ennemi, en exploitant ses faiblesses réelles ou potentielles. 
« Lorsque c’est possible, on exploite les faiblesses constatées de l’ennemi. Lorsqu’il ne s’en trouve 
pas, il faut en créer4. » L’approche manœuvrière recherche aussi le combat avec l’adversaire  
à un moment et à un endroit où il ne le veut pas. La cohésion de l’ennemi peut être minée  
de trois manières  : par des opérations à caractère préventif, par la dislocation,  
par la désorganisation. Ces trois approches sont explicitées dans la publication Conduite  
des opérations terrestres – Doctrine du niveau opérationnel de l’Armée de terre canadienne.  
Je porterai un regard particulier à la dislocation en tant qu’approche manœuvrière.

Il existe deux types de dislocation  : la positionnelle et la fonctionnelle. Selon Leonhard,  
« la dislocation est l’art d’enlever toute pertinence à la puissance ennemie »5. La dislocation 
positionnelle consiste à frapper l’ennemi à un endroit où il n’est pas en mesure de se défendre, 
ou encore, à l’envoyer combattre à un endroit où il sera inefficace. Le recours à des feintes peut 
être une manière de détourner la puissance de combat ou la capacité de l’ennemi à percevoir 
la situation. La dislocation fonctionnelle vise à rendre les armes, organisations ou tactiques  
de l’ennemi inutiles, par le recours à différentes technologies ou TTP. Le fait d’exécuter de nuit 
des opérations contre un ennemi qui n’a pas de vision nocturne soumet ses systèmes d’arme  
à une dislocation sur le plan fonctionnel. L’ennemi sera pratiquement incapable de les utiliser 
parce que ses capacités de détection et d’acquisition des objectifs auront été neutralisées.

Source : Caméra de combat
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Les praticiens de la guerre manœuvrière cherchent à attirer l’ennemi dans un combat non 
équilibré, de façon à le vaincre en opposant la puissance de la force amie aux faiblesses  
de l’ennemi. Toutefois, tout combat qui oppose simplement les forces de l’un à celles de l’autre 
constitue généralement un échec de l’orchestration tactique6. Cet échec aura pour conséquence 
un conflit dangereux dans lequel seuls un entraînement et un matériel supérieurs, où le facteur 
chance aura un rôle considérable, détermineront le vainqueur. Quand le moment de combattre 
est venu, les soldats ont le droit de s’attendre à plus de leurs supérieurs.

Malheureusement, dans l’Armée canadienne, l’entraînement au combat antiblindé se fait 
souvent en terrain découvert, qui est l’environnement où les blindés sont à leur meilleur.  
Nous mettons rarement des conditions favorables en place qui mettraient les forces ennemies 
en posture de dislocation fonctionnelle. Nous jugeons souvent que nos chars sont la meilleure 
arme permettant de détruire les chars ennemis, mais ce phénomène est seulement possible  
en terrain découvert. Ce type de terrain n’est toutefois généralement pas ce que  
l’infanterie – surtout l’infanterie débarquée – recherche. Les tactiques et l’armement sont 
souvent inextricablement liés. Pour comprendre comment les soldats canadiens  
appliquent leurs tactiques, je crois qu’il est nécessaire de commencer par décrire les armes  
dont ils disposent.

Les systèmes d’arme antiblindés dont l’infanterie dispose actuellement sont le canon 
automatique de 25  mm du VBL  III (et son autre version, le VBL  6), le missile  TOW,  
le lance-grenades automatique  C-16, le Carl  Gustav (84  mm) et le M72. Seulement  
deux de ces cinq systèmes d’arme sont capables de détruire un CCP : le TOW et le Carl Gustav.

Le TOW est un missile filoguidé de portée minimale de 200 mètres et maximale de 4 500 mètres7. 
Il peut être utilisé au sol, mais son poids nuit considérablement à sa mobilité. Récemment,  
le commandant de l’Armée canadienne a ordonné sa remise en service dans l’infanterie;  
le nouveau système d’acquisition d’objectifs amélioré du TOW a été distribué aux bataillons 
mécanisés et aux bataillons d’infanterie légère. Son concept d’emploi pour l’avenir reste  
à définir. Cela dit, le TOW était anciennement intégré à un peloton ou à une compagnie, 
ordinairement au sein d’un bataillon d’infanterie. Il était, de plus, généralement installé sur  
le châssis d’un transport de troupes blindé (TTB). Parce qu’un personnel sans formation  
ne peut pas l’utiliser, ce système d’arme nécessite une équipe de spécialistes de l’infanterie.

Durant les opérations offensives, les groupes de TOW ont généralement des tâches  
d’élément de protection, d’écran et de protection des flancs. Durant les opérations défensives, 
ils font partie de forces de couverture, de forces chargées des manœuvres retardatrices  
et d’éléments de protection. Au cours de la bataille principale, ils exécutent généralement  
des tâches de destruction dans des engagements à grande distance et font partie de forces  
de contre-attaque. Un peloton ou une compagnie de TOW a pour rôle fondamental de préserver 
la mobilité de l’infanterie dans sa zone de responsabilité, dans la plage d’engagement  
de 500 à 4 000 mètres, et de donner de la sorte à ses soldats une chance de survie contre  
un CCP ennemi. Ce rôle tactique est essentiel sur le champ de bataille moderne et,  
même s’il n’est pas le sujet du présent article, je crois que le TOW (ou son remplaçant éventuel) 
doit être conservé dans l’arsenal du commandant de bataillon.

Source : Caméra de combat

Le Carl  Gustav (84 mm) est le deuxième système d’arme capable de détruire un CCP.  
Il s’agit d’une arme collective qui peut tirer divers types de munitions. « Le Carl Gustaf offre 
divers types de munitions tactiques allant des munitions perforantes et antipersonnel à celles 
utilisées dans les zones bâties de même qu’aux munitions spéciales telles que les fumigènes  
et les éclairantes8 » [traduction]. Il a une portée maximale de 700 mètres. Sa portée efficace 
maximale est de 500 mètres contre un objectif fixe et de 400 mètres contre un objectif mobile. 
De plus, grâce aux munitions antipersonnel, le Carl Gustav peut engager des soldats non 
protégés jusqu’à une distance de 1 000 mètres9. Il a l’avantage de pouvoir engager des objectifs 
de près grâce à sa très courte distance d’activation. Son important souffle arrière représente 
depuis longtemps l’une de ses faiblesses. Toutefois, la société suédoise qui le fabrique (Saab),  
a récemment conçu une munition antichar à tête explosive (HEAT) dont le souffle arrière  
est limité. Ce progrès technique signifie qu’il est possible d’utiliser l’arme dans des espaces clos 
tels que ceux qui existent dans les zones bâties.

Chaque compagnie d’infanterie a une dotation de quatre Carl  Gustav  : un par peloton  
et un qui est attribué à la section des armes de la compagnie. Cette arme a théoriquement  
la capacité de détruire un CCP. Malheureusement, si nous tenons compte des améliorations 
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les plus récentes dans le domaine des contre-mesures applicables aux armes antiblindés, 
l’efficacité réelle du Carl Gustav soulève des doutes. Cela dit, il est toujours la pierre angulaire 
de la défense antiblindé au niveau de la compagnie.

DÉFIS TACTIQUES DU COMBAT ANTIBLINDÉ RAPPROCHÉ DANS DES CONFLITS RÉCENTS

Après la chute de l’URSS en 1991, de nombreux États satellites ont proclamé leur indépendance. 
La Tchétchénie a, à la suite d’un coup d’État, déclaré son indépendance, le 2 novembre 1991. 
Après quelques années d’agitation politique dans le pays et l’expulsion violente de membres  
de la minorité russophone, la Russie a lancé une attaque-surprise en Tchétchénie.  
Le 11 décembre 1994, les forces terrestres russes ont amorcé ce qui serait plus tard appelé  
la première guerre de Tchétchénie, qui allait se poursuivre jusqu’en 1996. Dès le début, les forces 
russes ont souffert d’un faible moral et manifesté une certaine résistance, et la guerre est vite 
devenue un bourbier comparable à l’Afghanistan. Bien que les Russes aient réussi à détruire  
la Force aérienne tchétchène au cours des premières heures du conflit, les forces terrestres 
tchétchènes étaient toujours motivées, prêtes et bien équipées. Durant le premier assaut contre 
Grozny, qui a commencé le 31 décembre 1994, les forces russes ont subi une amère défaite.

Malgré l’intense bombardement de la ville par l’artillerie russe, la 131e Brigade de fusiliers 
motorisés a été dévastée par la résistance tchétchène, qui a mené un combat antiblindé 
exemplaire. La brigade a subi de lourdes pertes humaines et la destruction de 22  T-72,  

45  BMP-2 et 37  véhicules légers10. Essentiellement, les Tchétchènes faisaient entrer  
les colonnes blindées dans les zones d’abattage, où ils engageaient le premier véhicule et  
le dernier depuis des positions multiples à l’aide de divers systèmes d’arme11.

Les Tchétchènes avaient disposé des équipes de chasseurs de chars dotées d’un grand 
nombre d’armes antichars et qui s’appliquaient à repérer le bruit des moteurs  
des véhicules blindés russes. Lorsque ces équipes de chasseurs de chars avaient repéré 
un blindé russe, elles le noyaient sous une salve de missiles antichars RPG-7 et RPG-18 
tirés de tous les côtés. Les véhicules armés russes avaient de la difficulté à combattre 
ces forces pour plusieurs raisons (p. ex. le champ de vision réduit à l’intérieur  
des véhicules et le relèvement et l’abaissement insuffisants des armes à bord)12.

Les Tchétchènes ont utilisé leurs attaques pour maximiser l’effet de la dislocation fonctionnelle 
contre les chars en se plaçant tout près, en hauteur et au sous-sol des bâtiments. Le résultat  
est que les canons des T-72 et des BMP-2 n’avaient pas la liberté de mouvement voulue  
pour atteindre les positions de tir de l’ennemi, ce qui les empêchait de riposter.  
Les problèmes découlant de l’inaptitude des chars à riposter dans les zones bâties ont obligé 
les Russes à déployer des canons antiaériens automoteurs13, qui avaient la souplesse requise 
pour toucher des objectifs en hauteur.

L’utilisation de systèmes d’arme multiples surclassait la capacité de réaction des chars russes. 
La combinaison du tir d’armes légères et de plusieurs armes antiblindés obligeait les équipages 
russes à utiliser leurs véhicules écoutilles fermées. L’utilisation des véhicules dans ces conditions 
réduisait considérablement leur connaissance de la situation et il était pour cette raison 
impossible de neutraliser toutes les menaces antichars sans déployer une escorte constituée  
en grande partie de fantassins, ce qui exposait les colonnes russes à de lourdes pertes.  
Il fallait aux équipages trop de temps pour acquérir et engager une des armes antiblindés 
tchétchènes et les occupants du véhicule étaient tués par les deux autres armes antiblindés qui 
les avaient ciblés.

La défaite russe subie au cours de cette bataille pourrait être attribuée au manque  
de formation des soldats (beaucoup d’entre eux étaient des conscrits), au manque de  
planification par l’état-major, à la conviction défaillante de l’armée et à l’absence flagrante  
de coordination, faiblesses que les Tchétchènes ont toutes exploitées. De son côté, l’exploitation 
de ces faiblesses, combinée à l’excellente utilisation du terrain et à la compréhension  
de la vulnérabilité des chars sur le terrain tchétchène, a permis aux Tchétchènes d’anéantir  
la cohésion morale et physique des Russes, ce qui a entraîné la défaite de ces derniers.

Cet exemple moderne de tactiques antiblindés fait partie d’une tradition qui remonte  
à la Première Guerre mondiale. Depuis ce temps, l’infanterie combat les chars tout en essayant 
de mettre en équilibre son propre besoin de sécurité et le besoin de détruire l’ennemi.  
Durant la Grande Guerre, les soldats utilisaient des grenades au phosphore, des grenades à 
fragmentation et des projectiles K14. Durant la Seconde Guerre mondiale, ils étaient équipés 
d’armes à charge formée telles que le Panzerfaust ou le bazooka.
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La tactique qui consiste à s’approcher des chars pour profiter des angles morts et 
maximiser les effets des armes légères est un dénominateur commun des expériences 
antiblindés de la Seconde Guerre mondiale. Le recours à la furtivité et à la surprise 
pour engager les chars par le flanc et par l’arrière est une autre constante15 [traduction].

Le RPG (ou lance-roquettes) et ses nombreuses versions sont des exemples des armes 
antiblindés modernes qui sont en usage depuis 70 ans. Le point commun de tous ces systèmes 
d’arme, c’est qu’ils ont fait leurs preuves au combat et qu’il faut les utiliser à courte distance.

LE COMBAT ANTIBLINDÉ AU SEIN D’UNE COMPAGNIE D’INFANTERIE

La destruction des chars au niveau de la compagnie d’infanterie peut faire partie de tous  
les types d’opérations. Les équipes de chasseurs de chars sont une des façons les plus  
courantes d’utiliser l’infanterie débarquée dans un rôle antichar. Durant les opérations 
offensives, ces équipes assurent la protection des flancs, elles assurent la chasse aux chars 
durant le combat sur l’objectif, elles surveillent les voies d’approche possibles associées  
à une contre-attaque et elles assurent la chasse aux chars dans la zone arrière de l’ennemi.  
Au cours des opérations défensives, elles protègent les voies d’approche des chars, elles protègent 
les flancs et elles sont chargées des embuscades, surveillent les voies d’approche secondaires, 
exécutent des tirs mobiles de protection des obstacles et servent de réserve16.

Dans la doctrine canadienne, l’équipe de chasseurs de chars est basée sur la section d’infanterie 
et la décision de déployer ce genre d’équipe relève du commandant de bataillon17. À mon avis, 
ce modèle ne devrait pas nécessairement être suivi de façon rigide; il devrait plutôt être envisagé 
quand on élabore un plan tactique. Il serait possible de constituer des équipes de chasseurs  
de chars de l’ordre d’un détachement ou d’un peloton. Les équipes seraient coordonnées  
par le QG supérieur, soit celui du peloton, de la compagnie ou même du bataillon.

Il est important de se rappeler que la compagnie d’infanterie peut aussi, durant tous les types 
d’opérations, contribuer au combat antiblindé au sein de formations de plus grande envergure. 
Elle le fait en exécutant des raids contre des installations de commandement et contrôle,  
en tendant des embuscades aux convois blindés, en exécutant des tâches de reconnaissance, 
en établissant des postes d’observation ou en procédant à des manœuvres de diversion.  
Nous devons aussi reconnaître que, dans ce genre de rôle, elle devrait idéalement être renforcée 
par des éléments du génie de combat et soutenue par l’artillerie.

Quand ils sont sur un terrain couvert sans lignes de communications continues, comme ce 
peut être le cas durant un combat antiblindé, les commandants doivent être prêts à accepter 
des niveaux de risque très élevés. Ils doivent en outre être prêts, si l’opération échoue, à s’occuper 
de forces amies disloquées, tant sur le plan fonctionnel que sur le plan positionnel. Il faudra 
aussi compenser la différence de puissance de feu et de mobilité qui existe entre les forces 
débarquées et les forces blindées en choisissant les conditions du combat. Généralement,  
c’est la force qui se défend qui peut faire ce choix.

Le choix du moment, du lieu et de la distance auxquels l’engagement a lieu est crucial et il  
doit être fait conformément aux principes de l’approche manœuvrière. Il faut déterminer  
le centre de gravité avant qu’il puisse être défait.

Les commandants doivent donc avoir une attitude souple et positive pour rechercher 
les occasions d’exploiter les points vulnérables de l’ennemi tout en maximisant leurs 
propres points forts. Tout est axé sur le centre de gravité de l’ennemi (la source de  
sa liberté d’action, de sa force physique ou de sa volonté de combattre) et sur la façon 
la plus efficace de l’attaquer, de le neutraliser ou de le détruire. Cette approche consiste 
à exploiter les vulnérabilités de l’ennemi plutôt qu’à l’attaquer de front18.

Les vulnérabilités critiques d’une force blindée varient selon la situation. La composition  
de la force, le type de véhicule, le système d’arme, la protection, le commandement et  
le contrôle, le soutien logistique, les TTP, l’interopérabilité des diverses armes (l’arme blindée, 
l’infanterie, l’artillerie, etc.) et le moral constituent l’ensemble des facteurs qui vont aider  
à découvrir les faiblesses à exploiter.

Source : Domaine public
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Il existe aussi des vulnérabilités qui vont toujours s’appliquer aux forces blindées :

•	 des zones de tir et des zones d’observation limitées près du véhicule ou en terrain 
couvert (bâtiments ou végétation);

•	 une faible mobilité en mauvais terrain;

•	 une mauvaise connaissance de la situation quand les écoutilles sont fermées;

•	 la vulnérabilité relative des roues ou des chenilles;

•	 la dépendance à l’égard des systèmes de communications radio;

•	 la dépendance à l’égard des systèmes de ravitaillement.

L’infanterie peut tirer parti de ces vulnérabilités critiques. Parce qu’ils jouissent de l’avantage 
de la mobilité en terrain couvert et en mauvais terrain, les fantassins peuvent s’approcher  
des chars. Ils peuvent se dissimuler et, quand ils sont équipés comme il se doit, ils disposent 
d’une puissance de feu importante. Enfin, la souplesse et l’imagination des fantassins font  
de ceux-ci des ennemis redoutables.

Il existe trois manières d’acquérir une capacité antiblindé : par les tactiques, par les techniques 
et par les armes.

TACTIQUES

Pour perfectionner leurs compétences tactiques, les soldats et les chefs d’une compagnie 
d’infanterie doivent être capables d’imaginer le combat contre une force blindée dans  
leur zone d’opérations. Ils apprennent à le faire en étudiant des batailles antérieures,  
en s’entraînant de façon particulière en vue du combat antichar rapproché et en prenant  
part à des exercices tactiques avec et sans troupes. Les plans doivent combiner les approches 
de la guerre manœuvrière, les outils disponibles et une bonne dose d’imagination. Dans le cas 
des batailles antichars livrées par l’infanterie débarquée, les trois approches manœuvrières 
devraient être le fondement de l’élaboration de tout plan tactique.

Les opérations à caractère préventif prennent la forme de raids visant les installations  
de commandement et contrôle ou de soutien logistique. Par exemple, les forces aéroportées  
et aéromobiles peuvent intervenir avant le contact avec le gros des troupes en frappant  
derrière les lignes ennemies et en réduisant de façon importante la capacité et la volonté  
de combattre de l’ennemi. La reconnaissance et les autres formes d’observation vont fournir 
des renseignements précieux avant le combat et aider à comprendre l’intention de l’ennemi. 
Une manière de contribuer à la victoire consiste à ralentir ou à interrompre le processus  
OODA (observation–orientation–décision–exécution) de l’ennemi19.

Une dislocation positionnelle est possible lorsque l’on choisit l’endroit où les engagements  
vont avoir lieu ou que l’on empêche l’ennemi d’employer l’essentiel de ses forces contre notre 
effort principal. Elle est généralement le fruit de la déception. Les forces blindées cherchent 
généralement à dominer le terrain découvert et elles préfèrent intervenir à cet endroit.  
Le tacticien qui fait face à une menace blindée devrait donc essayer d’éloigner son centre  
de gravité de ce terrain ou attirer l’ennemi à un endroit où il devient inutile.

La dislocation fonctionnelle est le fruit d’une utilisation créative du terrain et de l’emploi  
de forces interarmes. Pour lutter contre un ennemi qui a une puissance de feu et une mobilité 
supérieures, il est important de tirer parti des caractéristiques du terrain et des vulnérabilités 
de l’adversaire. À cet égard, le façonnage de l’espace de bataille devient crucial pour le tacticien. 
Le plan d’obstacles doit tirer profit des obstacles naturels (défilés, zones boisées, zones bâties, 
terrain inégal, etc.), limiter les zones de tir et d’observation et obliger l’ennemi à s’aventurer  
sur un terrain difficile (fossés antichars, cratères, abattis, zones couvertes de débris, etc.).  
De cette façon, l’espace de bataille perturbe la formation d’organisations blindées en les séparant 
en petits groupes ou en éléments individuels qui peuvent alors être détruits dans des zones 
d’abattage de petites dimensions.

Le plan de l’infanterie doit respecter ce que Leonhard appelle le principe d’Alcyonée.  
Le géant mythique Alcyonée était immortel tant qu’il ne quittait pas son royaume,  
mais Hercule l’a vaincu en le jetant à terre et en le traînant hors de son territoire.  
Pour résumer, ce principe consiste à attirer l’ennemi sur un terrain où il est vulnérable20.

Source : Caméra de combat
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Les forces blindées ont un avantage naturel en terrain découvert et un plan tactique efficace va 
les contraindre à s’aventurer sur un terrain qui ne leur est pas favorable. Une fois sur ce terrain, 
elles n’ont pas d’autre choix que de déployer leurs fantassins, qui deviennent alors des objectifs 
vulnérables aux tirs d’artillerie ou de mortier ou aux mitrailleuses utilisées comme armes  
à tir indirect (C6 et viseur  C2). Le plan des feux (direct et indirect) contribuera aussi  
à la séparation fonctionnelle de l’infanterie et des chars ennemis.

La bataille des Haies, qui s’est déroulée en juin et en juillet 1944 dans le bocage normand,  
en France, est un exemple de dislocation fonctionnelle. Les Allemands ont tiré parti  
d’un terrain qui ne convenait pas aux CCP en les ralentissant et en les rendant vulnérables  
au tir d’enfilade. La région du bocage est une zone rurale de la France où les champs sont 
entourés de bermes plantées de haies de 1 à 20  mètres de hauteur. Ainsi, tant les terres  
cultivées que les terres en jachère étaient couvertes d’obstacles situés à intervalles réguliers pour,  
en pratique, réduire l’avantage de mobilité intrinsèque du CCP. Sur ce terrain difficile,  
le facteur chance et le plan de défense allemand ont obligé les Alliés à être prudents,  
à innover et à faire de grands sacrifices pour poursuivre leur offensive.

TECHNIQUES

Un nouvel ensemble de techniques a été mis au point expressément pour permettre  
à l’infanterie de détruire des chars. Dans les unités d’infanterie canadiennes, ces techniques 
étaient souvent enseignées par les pelotons antichars. Il s’agit de rouler sous un char  
en mouvement, de grimper sur lui pour jeter une grenade à l’intérieur, d’utiliser des mines 
antichars et ainsi de suite. Il faut introduire des techniques novatrices, les réévaluer et  
les diffuser au groupe cible. Ces techniques sont essentielles pour maintenir le moral  
des fantassins qui livrent le combat antichar.

Il ne faudrait pas non plus négliger la contribution du génie de combat dans ce type  
d’opération. Les techniques du génie de combat mettent l’accent sur l’utilisation des mines 
antichars, des pièges et d’autres obstacles. Leur contribution au façonnage de l’espace  
de bataille est bien connue, au même titre que leur capacité de destruction, ainsi qu’en 
témoignent l’utilisation généralisée des dispositifs explosifs de circonstance durant  
les insurrections en Afghanistan et en Iraq au cours des dix dernières années et l’utilisation  
de mines antichars par l’infanterie du Hezbollah21.

ARMES

La lutte entre ceux qui fabriquent les armes et ceux qui les neutralisent ne cesse jamais. 
L’évolution des armes antiblindés et des contre-mesures qui s’y appliquent semble  
s’accélérer rapidement. Si les rapports venant d’Europe orientale sont vrais, il semble aussi que 
les contre-mesures russes ont actuellement le dessus sur les armes de l’OTAN22. Je ne vais pas, 
dans le présent article, contribuer au débat technique sur les moyens permettant de vaincre  
les contre-mesures les plus nouvelles; je vais plutôt me pencher sur certains facteurs qui ont 
un effet sur le choix des tactiques. Ces facteurs devraient être pris en considération lorsque  
les armes antiblindés sont mises au point, acquises et distribuées.

Dans le cas qui nous occupe, la taille n’a pas d’importance : « L’étude des compromis touchant 
la portée, le poids et la létalité indique que nous continuons de favoriser une longue portée  
aux dépens du poids (d’où des systèmes très lourds) ou de la létalité (d’où des systèmes  
légers qui ne peuvent pas détruire les chars)23  » [traduction]. L’énoncé de Leonhard  
sonne toujours vrai au soldat canadien, même 20  ans après avoir été rédigé. De fait,  
le TOW associé au système d’acquisition d’objectifs amélioré est actuellement ce système  
lourd encombrant, alors que le lanceroquettes de 84 mm et le M72 sont les systèmes légers  
qui ne peuvent pas détruire les CCP modernes.

La distance d’engagement possible des armes antiblindés a une importance cruciale.  
Leonhard exprime là encore très bien ce concept  : «  Simplement dit, la longue portée  
contamine ce qui est pour le reste le bon sens du leader de l’infanterie… Le problème est que 
chaque leader, lorsqu’il envisage son plan de bataille, pense en termes de portée des armes.  
Il va consciemment ou autrement essayer de disposer ses armes de sorte qu’elles puissent  
tirer à leur portée efficace maximale… la portée de trois mille mètres de son TOW…  
Il est donc poussé de son meilleur terrain (les bois, les villes, les défilés, etc.) dans  
le territoire du char24 » [traduction].

De plus, la dotation en armes antiblindés n’est actuellement pas assez élevée pour que  
le commandant du niveau tactique puisse vraiment élaborer des plans viables contre  
un grand nombre de CCP. Une compagnie d’infanterie a actuellement quatre Carl Gustav  
dans sa dotation normale. Je crois que c’est tout à fait insuffisant et une dotation normale  
devrait prévoir au moins deux armes antiblindés par section ou équipe de chasseurs  
de chars. Pareille dotation permettra de les utiliser en groupes de deux pour assurer  
un appui réciproque et accroître les chances de succès.

Pour résumer la question des caractéristiques et de la distribution des armes,  
les systèmes d’arme de l’avenir doivent être assez légers pour pouvoir être transportés  
facilement sur le champ de bataille, ils devraient permettre d’engager des chars de très près  
(à quelques mètres) et ils devraient être assez nombreux pour permettre l’élaboration  
d’un plan tactique créatif qui respecte le principe de l’appui réciproque et qui permet  
à l’infanterie de saturer une zone à l’aide de sa puissance de feu.

CONCLUSION

J’ai, dans le présent article, essayé de présenter certains concepts qui s’appliquent  
au combat antiblindé dans le cadre de la doctrine de l’approche manœuvrière.  
La désorganisation, la dislocation et la perturbation doivent être la base d’une réflexion sur  
la question. J’ai présenté l’exemple des succès d’une force débarquée contre un adversaire 
employant des forces fortement blindées et montré la place de la bataille de Grozny  
dans l’évolution historique de l’opposition entre les chars et l’infanterie. J’ai expliqué le rôle 
crucial que l’infanterie joue dans le combat antiblindé rapproché et la manière dont ses plans 
tactiques doivent se concentrer sur les vulnérabilités critiques des forces blindées. J’ai ensuite 
parlé des principes tactiques concernant l’emploi d’une compagnie d’infanterie dans un rôle 
antichar. La discussion a révélé que notre doctrine inclut de bons outils intellectuels, mais que 
nous devons mieux imaginer le combat antiblindé rapproché pour les utiliser efficacement.
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Enfin, compte tenu des arguments présentés ici, mes recommandations sont les suivantes :

•	 Il faut faire acquérir et maintenir les compétences associées aux techniques et aux 
tactiques du combat antichar.

•	 L’Armée canadienne doit acquérir des systèmes d’arme capables d’exploiter les faiblesses 
des véhicules blindés dans la plage d’engagement de moins de 500 mètres.

•	 L’Armée canadienne doit être équipée d’armes antichars qui sont souples et qui  
peuvent être adaptées à la tâche25.

Il est important de souligner que je n’ai pas, dans le présent article, essayé de définir  
une doctrine stratégique et opérationnelle qui accorderait davantage d’importance au combat 
antiblindé. À la fin du vingtième siècle, cette question a été l’objet de nombreux travaux  
de recherche (sous les noms de « combat aéroterrestre » ou de « défense non offensive »),  
qui ont placé le combat antiblindé dans un contexte stratégique concret : celui d’une invasion 
de l’Europe occidentale par les Soviétiques. L’analyse de nos véritables besoins tactiques devrait 
donc précéder les intentions actuelles26. Cette réflexion aura assurément lieu dans le cadre 
d’exploitation de l’Armée canadienne et dans le concept d’emploi des forces qui s’applique  
à des opérations adaptables et dispersées27, mais elle doit tenir compte du fait particulier que, 
pour les soldats canadiens, le combat antichar se déroule dans un contexte expéditionnaire.

Bref, une compagnie d’infanterie ne peut pas combattre efficacement contre des CCP  
parce que la dotation en matériel est insuffisante et parce que les chefs de la compagnie 
d’infanterie n’ont plus le réflexe d’imaginer ce type de combat en deçà de 500  mètres.  
Il est donc impératif que les fantassins aient le matériel et la capacité intellectuelle voulus pour 
combattre dans l’espace de bataille où ils sont les maîtres. Ils doivent revenir à ce qui est  
leur rôle premier au combat : établir le contact avec l’ennemi et le détruire.
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LA CONTRE-INSURRECTION 
EN IRAQ :
leçons à tirer de la planification 
et de l’intégration stratégiques 
des Forces britanniques durant 
l’opération TELIC 
Major Jonathan Cox, CD, B.A., M.A.

«  En Iraq, nous avons demandé  
un changement de régime, nous avons 
renversé le régime en place et avons envoyé 
des troupes pour tenter de reconstruire  
le pays. Mais l’intervention s’est avérée très 
ardue et aujourd’hui, le pays est à nouveau 
menacé1. » À propos des récentes crises au 
Moyen-Orient, l’ancien premier ministre 
britannique, M.  Tony  Blair, a parlé  
des difficultés qu’il y a eu à sécuriser et à 
réformer l’Iraq après le renversement de 
Saddam Hussein et de son régime baasiste 
en 2003 au cours de l’opération TELIC.

L’opération TELIC, qui s’est déroulée  
de 2003 à 2009, a été la contribution  
du Royaume-Uni à l’opération IRAQI 
FREEDOM menée par les États-Unis  
dans le sud de l’Iraq2. L’invasion de l’Iraq 
visait à l’origine trois  objectifs, à savoir  
«  la sécurité et l’élimination des armes  
de destruction massive; la fourniture  
d’une aide humanitaire; et l’établissement 
des conditions propices à la reconstruction 
de l’Iraq  »3. L’analyse qui suit traite plus 
directement du troisième objectif sans 
présenter d’observations visant à justifier  
la guerre. Elle se concentre sur la façon  
dont la coalition, en particulier  
le Royaume-Uni, s’y est prise pour mettre  
en place un gouvernement démocratique  
et sur ses tentatives de créer des conditions 
de paix en Iraq. Tout au long du  
déroulement de l’opération TELIC,  
l’absence d’une méthode intégrée de 



WWW.ARMY-ARMEE.FORCES.GC.CA	 125124	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 17.2 2017

ARTICLES

planification, associée à une piètre compréhension de la nature et des motivations de  
la population locale, a intensifié la complexité de l’insurrection, ce qui a entravé le succès  
des opérations de contre-insurrection dans le sud de l’Iraq.

Les entraves en question seront illustrées par une brève analyse de l’efficacité de la stratégie 
anti-insurrectionnelle britannique dans le sud de l’Iraq au cours de l’opération TELIC.  
En abordant l’histoire de l’Iraq et la tradition britannique en matière de contre-insurrection, 
et en les comparant à l’insurrection au XXIe siècle, nous démontrerons de quelle façon  
la dépendance à l’égard de ce modèle, bien qu’elle ait donné des résultats concluants par  
le passé, n’a pas fourni au Royaume-Uni une solution à toute épreuve pour réussir.  
Ce qui ne veut pas dire que la contre-insurrection traditionnelle soit devenue périmée,  
car il existe toujours un certain nombre de principes qui revêtent tout autant  
d’importance de nos jours. Le problème en Iraq est que le Royaume-Uni a démontré  
une certaine tendance à se reposer sur ses lauriers et n’a pas convenablement appliqué  
ces principes, obscurcissant par là son jugement et nuisant à son efficacité dans le pays. 
Compte tenu de l’histoire des opérations anti-insurrectionnelles britanniques, auxquelles  
il faut ajouter les campagnes menées au préalable en Iraq, le Royaume-Uni aurait  
dû être mieux préparé pour faire face aux défis auxquels il s’est heurté à la suite de  
l’invasion de 2003 tout en acceptant mieux son rôle dans ce conflit.

Le fait d’avoir été le partenaire minoritaire des États-Unis dans l’opération globale a été  
qualifié de facteur limitatif des opérations britanniques. En leur capacité de chef de file,  
les États-Unis ont exercé une profonde influence sur les opérations britanniques, même si  
en tant que puissance occupante, le Royaume-Uni était néanmoins responsable de sa zone 
d’opérations dans le Sud et aurait dû être mieux disposé à assumer cette responsabilité  
au niveau stratégique. 

Une analyse plus rigoureuse de l’histoire tribale et religieuse du Sud aurait dû être  
appliquée aux opérations postérieures au conflit visant à reconstruire et à stabiliser  
le pays. Si ces opérations avaient été mieux coordonnées ou planifiées, le Royaume-Uni  
aurait alors mieux compris la nature des milices et des groupes d’insurgés qui ont  
comblé le vide créé par le renversement soudain du parti Baas et les défis posés  
par le développement des forces de sécurité iraquiennes. De plus, l’absence de  
planification intégrée entre les forces armées et les ministères gouvernementaux  
et d’orientation politique globale n’a fait qu’aggraver les problèmes en retardant ou  
en omettant les tâches essentielles de reconstruction qui auraient été bénéfiques à  
la stabilité globale. 

Conscient de ces écueils, nous formulerons trois  recommandations pour éclairer  
le déroulement d’opérations anti-insurrectionnelles fructueuses à l’avenir.  
Ces recommandations préconisent le recentrage de la primauté politique et de  
la surveillance stratégique, l’amélioration de l’instruction et de l’éducation données  
aux militaires et l’adoption d’une approche intégrée à l’égard de la planification et  
de la coordination. Le but de ces recommandations est la reconnaissance de problèmes.  

Une fois les leçons cernées, chacune doit être étudiée en profondeur et appliquée  
en fonction des politiques et des structures nationales individuelles existantes  – ou des 
nouvelles qui auront dû être mises en place  – si nous voulons qu’elles nous préparent  
aux conflits de demain. 

HISTOIRE ET TRADITION

LA MÉSOPOTAMIE ET L’OCCIDENT 

L’invasion de l’Iraq en 2003 par les forces de la coalition n’a pas été la première incursion 
britannique dans l’Iraq des temps modernes4. Le Royaume-Uni s’était déjà pris d’intérêt  
pour cette région connue sous le nom de Mésopotamie au XIXe siècle5. La Mésopotamie  
s’est associée à l’Empire ottoman durant la Première Guerre mondiale et a capitulé lorsque 
l’Armée britannique, sous le commandement du lieutenant-général  Sir  Stanley Maude,  
a libéré Bagdad du joug des Turcs en 19176. Par suite de l’effondrement des provinces  
ottomanes, le Royaume-Uni a cherché à les annexer comme protectorats afin de protéger  
les gisements de pétrole pour ses propres besoins7. Refusant toute occupation ou  
domination étrangère, le peuple iraquien s’est soulevé en 1920, suscitant une violente  
réaction du Royaume-Uni, qui a recouru aux forces aériennes et aux bombardements  
avec l’appui de l’Inde pour rétablir l’ordre8.

L’origine de cette soudaine rébellion est restée floue aux yeux des Britanniques, car ils avaient 
présumé que personne ne voulait d’un gouvernement arabe et que l’Iraq accepterait  
volontiers l’autorité britannique9. C’était là la première preuve du mépris des Britanniques  
pour les croyances culturelles de la région; de toute évidence, l’aspiration des Iraquiens  
à s’autogouverner en tant que pays indépendant motivait fortement leurs actions.
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Sir Frederick Stanley Maude mène l’Armée indienne dans Bagdad.
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Le thème de la rébellion arabe en Iraq a persisté même après l’indépendance de l’Iraq en 1932. 
Il y a eu un coup d’État au cours de la Deuxième Guerre mondiale qui a nécessité  
le déploiement de l’Armée britannique dans la région pour réprimer les violences.  
D’autres soubresauts de violence, à compter de 1958, ont abouti à l’éventuel renversement  
du premier ministre jusque-là pro-britannique, Abd  al-Karim  Qasim, en 1963.  
Même l’histoire récente laissait entrevoir la réaction probable des Iraquiens à toute  
intervention de l’Occident, à la lumière des pillages généralisés perpétrés après  
l’intervention des États-Unis dans la guerre du Golfe de 1991 tandis que l’Armée iraquienne 
était chassée du Koweït. Ce bref aperçu du XXe siècle illustre bien que les Iraquiens ont  
toujours résisté à l’influence occidentale dans la région et que leur réaction était prévisible. 
L’Iraq est un pays unique en son genre et, même s’il fait front commun contre toute  
occupation étrangère, il a aussi de longs antécédents de violents conflits internes qui ne  
font qu’amplifier la complexité de ce pays et de son peuple. 

CONFLITS INTERNES

Le problème en Iraq n’est pas uniquement lié aux interventions de l’extérieur. Depuis 1970,  
on assiste à de violentes luttes politiques et religieuses entre le parti Baas dominé par  
les sunnites et le parti Al  Daawa toujours morcelé qui représente la population chiite  
majoritaire. Sous Saddam  Hussein et le parti Baas, l’adhésion au parti Al  Daawa  
a été interdite; cela a abouti à l’exécution des principales figures de proue chiites et  
a provoqué un morcellement idéologique au sein du parti Al  Daawa. Une branche  
est devenue l’organisation Sadr (OMS), qui s’est occupée de bâtir un mouvement pour  
les jeunes dans le Sud de l’Iraq, très pauvre. L’autre branche, le Conseil suprême de  
la révolution islamique en Iraq (CSRII), s’est assuré de l’appui des exilés et a continué  
de tenter d’influencer l’Iraq depuis l’autre côté de la frontière en Iran. Le CSRII s’est  
attiré des appuis en défendant les politiques iraniennes et a créé une aile militante connue  
sous le nom de Brigade Sadr qui a été l’un des grands protagonistes de la guerre entre  
l’Iran et l’Iraq dans les années 1980. Les deux partis, même s’ils sont d’obédience chiite,  
ont préservé leurs propres objectifs distincts d’un Iraq réformé et ont continué de lutter  
contre les sunnites au pouvoir.

Le Sud chiite a toujours été défavorisé par le parti Baas, qui s’est évertué à créer des conditions 
de plus grande pauvreté en engageant des actions comme le drainage des marécages le long  
de la frontière avec l’Iran10. Ces actions ont forcé les habitants des campagnes à déménager,  
ce qui a abouti à l’afflux de nombreux chiites dans des lieux urbanisés comme Bassorah.  
Cette urbanisation rapide n’a fait que creuser le fossé entre les riches et les pauvres en Iraq. 
L’OMS a reconnu cet écart grandissant et, grâce à son réseau de jeunes religieux, a ciblé  
les populations pauvres pour ses messages et le développement d’un réseau de soutien  
contre le parti Baas.

Cet écart s’est encore creusé sous l’effet du système essentiellement basé sur le favoritisme 
imposé par le parti Baas. Une méthode employée pour cimenter la primauté du parti Baas  
dans le Sud a consisté à nommer les principaux protagonistes de la scène politique comme  

les gouverneurs provinciaux et les chefs de police, qui avaient suivi un entraînement  
centralisé afin de mieux exercer leur influence. C’est ce régime de favoritisme qui a donné  
accès à la plupart des ressources ou à l’emploi aux Iraquiens du Sud et qui a garanti le respect 
des normes baasistes.

Si l’on comprend ces éléments d’histoire, il devient plus facile de cerner le problème auquel  
se sont heurtées les forces de la coalition après l’invasion de 2003, et il ressort qu’un pouvoir 
brutal, mais efficace, dominait en Iraq. Saddam a compris la menace que présentait  
la population chiite et «  a concentré toute son attention sur les chiites en raison  
partiellement de la taille de leur communauté, mais aussi du fait que leurs religieux étaient 
plus habitués à mobiliser leurs partisans que le clergé sunnite »11. Même si les actions et  
le traitement des Iraquiens par le parti Baas restent inexcusables, la méthode employée  
par Saddam pour diriger l’Iraq n’était pas dénuée de valeur, en particulier dans le Sud.  
Elle a en effet contribué à créer une structure relativement stable au sein de laquelle tous  
les Iraquiens savaient où était leur place et comment s’y retrouver dans le paysage  
politique et religieux. Mais surtout, cela a prouvé que Saddam comprenait la culture de l’Iraq 
et la façon de la gérer afin d’éviter les soulèvements de grande ampleur et menaçants.  
Une partie de ces connaissances, si elles avaient été mieux comprises par les forces de  
la coalition, auraient pu être mises à profit pour s’assurer de l’appui de la population ou  
du moins pour renforcer la sécurité immédiatement après l’invasion. Le Royaume-Uni  
n’a pas entièrement tiré les leçons de cet exemple et s’est davantage fié aux moyens  
qui avaient couronné ses opérations anti-insurrectionnelles ou coloniales passées de succès.

Partisans, nord de l’Iraq, années 1980
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Des soldats du Queen’s Dragoon Guards quittent  
un camp dans le désert du Koweït, au soleil couchant, 
en prévision d’un possible conflit avec l’Iraq.

Source : photographie prise par le PO(Phot) Tam McDonald/REX/Shutterstock
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TRADITION BRITANNIQUE EN MATIÈRE DE CONTRE-INSURRECTION

Compte tenu des opérations anti-insurrectionnelles préalables dans des pays comme  
l’Irlande du Nord, la Malaisie et Oman, beaucoup sont convaincus que l’approche  
anti-insurrectionnelle britannique est le modèle dont il faut s’inspirer pour élaborer  
une stratégie. Une telle déférence à l’égard de la pensée britannique prévalait suffisamment  
pour exercer une influence sur certaines parties du Counterinsurgency Field Manual  
de l’Armée de terre des États-Unis et du Corps des Marines publié en 200612.  
Durant la guerre en Iraq et peu de temps après, on avait le sentiment d’une prééminence 
britannique dans les opérations anti-insurrectionnelles, sentiment qui était partagé par de 
nombreux officiers militaires britanniques et qui a contribué à éperonner les critiques de 
l’approche américaine à l’égard de la guerre en Iraq par les dirigeants britanniques comme  
le brigadier-général  Nigel  Alywin-Foster13. Cela témoigne de l’incapacité généralisée  
du Royaume-Uni à être introspectif et à tirer les leçons essentielles des opérations  
en Iraq et d’opérations antérieures. L’arrogance du Royaume-Uni envers sa propre capacité  
à mener des opérations anti-insurrectionnelles a certainement obscurci son jugement  
sur ses propres performances et a exercé une influence néfaste sur le déroulement  
des opérations postérieures aux affrontements. Le Royaume-Uni n’a pas entièrement compris 
la nature de l’insurrection en Iraq ou le paysage politique au sein duquel il évoluait.

La situation en Iraq différait des opérations britanniques antérieures et a démontré que, dans 
le déroulement d’une opération anti-insurrectionnelle, l’expérience n’équivaut pas forcément 
à l’excellence14. En dépit des succès du passé, une stratégie anti-insurrectionnelle efficace doit 
être progressive et mise en œuvre en tenant compte des nuances du théâtre des opérations où 
elle se déroule. Dans des pays comme la Malaisie, « les Britanniques ont réussi à exploiter une 
administration coloniale fonctionnelle et tout un appareil de sécurité »15. En Iraq, il n’y avait 
que peu ou pas d’infrastructures gouvernementales fonctionnelles, et les forces de la coalition 
n’avaient qu’une compréhension très superficielle du pays16. En dépit des expériences préalables 
dans la région, cela aurait dû exercer une influence plus profonde sur leur conduite.

Une stratégie anti-insurrectionnelle doit évoluer tout comme la nature de l’insurrection  
a évolué au XXIe  siècle. Elle ne respecte plus rigoureusement la conception maoïste  
révolutionnaire de l’art de la guerre, qui passe par les trois  phases de l’insurrection17.  
L’Iraq «  représente une multiplicité de sources d’idéologies variables et, ce qui est encore  
plus important, d’objectifs divergents – dont tous ne se limitent pas ou ne cherchent pas  
à changer la situation en Iraq »18. Le Royaume-Uni a dû affronter des adversaires multiples,  
soit des groupes d’insurgés, des criminels et des milices tribales, dans un milieu fortement 
urbanisé19. L’un des principaux problèmes de la doctrine britannique est qu’elle « reposait  
sur une version monolithique de l’insurrection qui ne tenait aucun compte de plusieurs 
décennies de pressions évolutives  »20. Le Royaume-Uni n’a pas été en mesure de vaincre  
ce nouveau type d’insurrection avec ses anciennes méthodes. Les limites de ses succès  
ont seulement contribué à accroître les violences globales et à réduire l’efficacité des  
efforts de stabilisation de la région. L’objectif primordial de l’opération TELIC était  
le déroulement d’opérations de combat conventionnelles. Les opérations postérieures  
aux affrontements qui ont suivi n’étaient pas aussi développées et ont entraîné des problèmes 
de sécurité et de stabilisation après l’invasion. 

OPÉRATION TELIC

PLANIFICATION OPÉRATIONNELLE

La phase des affrontements de l’opération a été intelligemment planifiée, et réalisée avec  
rapidité et succès21. L’intégration des forces britanniques dans la 1re Force expéditionnaire  
des Marines n’a pas posé de problème majeur tandis que l’assaut franchissait la frontière  
en provenance du Koweït. La dispersion rapide et inefficace de l’Armée iraquienne  
a contribué à l’avancée rapide depuis le Sud vers Bagdad, et la situation en matière de sécurité 
était telle que les Britanniques ont amorcé la transition vers les opérations de stabilisation 
quatre jours après avoir lancé l’invasion, les opérations de combat prenant fin le 1er mai 200322.

La planification des opérations postérieures aux affrontements n’a cependant pas été aussi 
approfondie que pour la phase des combats. Elle était axée sur des hypothèses erronées.  
Pour ce qui est de la planification après les affrontements, certaines hypothèses très audacieuses 
et en définitive inexactes, étaient fondées sur une analyse sommaire de la composition  
religieuse et culturelle du Sud du pays. Bush et Blair avaient une connaissance très binaire  
du Sud et pensaient que, puisque les chiites voulaient le renversement de Saddam,  
« l’appui pour la libération du pays garantirait le soutien de l’occupation »23. Si on analyse 
l’histoire de l’Iraq décrite plus haut, on comprend de quelle façon un examen même superficiel 
aurait dû permettre à tout le moins d’avoir une compréhension élémentaire des complexités 
de la composition religieuse et tribale du pays. Une fois en Iraq en 2003, « pratiquement chaque 
problème auquel les nouveaux occupants ont été confrontés s’était déjà manifesté des générations 
auparavant sous la domination britannique »24. Ce n’était pas en effet la première incursion du 
Royaume-Uni en Iraq, et celui-ci aurait dû être mieux préparé à faire face à des défis semblables.

Avant l’invasion, le gouvernement britannique se souciait plus de l’adoption d’une résolution 
du Conseil de sécurité des Nations Unies visant les armes de destruction massive que  
d’une course au pouvoir au cas où le régime serait renversé25. Par souci de ne pas porter 
préjudice aux actions des Britanniques et en donnant l’impression qu’une invasion militaire 
était la seule option, il n’a procédé avant l’invasion qu’à une très faible planification intégrée 
pangouvernementale26. La planification réalisée aux premières étapes était éminemment 
morcelée et contrôlée par le Cabinet du gouvernement britannique, et très peu de membres  
du ministère de la Défense ou d’autres ministères gouvernementaux étaient au courant  
de la teneur de ces plans27.

L’absence d’une planification exhaustive et parfaitement intégrée souligne l’un des grands 
problèmes rencontrés en Iraq. «  Dans l’ensemble du gouvernement du Royaume-Uni,  
la nature et l’ampleur des tâches postérieures au conflit étaient extrêmement difficiles  
à prédire et à planifier. Il y avait des lacunes dans la coordination de la planification et  
l’aptitude à en faire plus à court et à moyen terme »28. L’incapacité de l’administration civile  
à se tourner vers l’avenir ainsi qu’à cerner les problèmes et à y trouver des solutions a semé  
la confusion dans les esprits et entraîné des retards dans les services sur le terrain. Pour ce qui 
est de la planification, l’objectif principal et les préparatifs visaient la fourniture d’une aide 
humanitaire et l’endiguement des réfugiés après l’invasion. Cependant, l’Armée iraquienne  
n’a pas opposé beaucoup de résistance et les forces d’invasion sont très vite entrées dans Bagdad.
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En prévision de l’invasion, et compte tenu de son désir d’appuyer son allié, le Royaume-Uni  
a été victime du calendrier et des directives de planification des États-Unis. L’influence des 
États-Unis sur la planification et le déroulement a joué un rôle décisif dans le déroulement 
général des opérations britanniques, et l’importance attachée au statut de partenaire mineur 
de la coalition a été présentée comme facteur limitatif dans les opérations britanniques.  
Les combats britanniques ont été complexifiés par l’affectation des ressources humaines et  
les caractéristiques topographiques. Le Royaume-Uni représentait environ 6 p. 100 des forces 
de la coalition, alors qu’il s’est vu confier le contrôle d’un secteur représentant près de 23 p. 100 
de la superficie de l’Iraq et contenant à peine plus de 18 p. 100 de la population iraquienne29. 
La simple taille de la zone de responsabilité britannique s’est avérée plus que ce que l’on pouvait 
gérer compte tenu de l’importance du contingent britannique affecté. 

Toutefois, le fait d’être un partenaire mineur de la coalition n’est plus un concept nouveau  
pour le Royaume-Uni, étant donné que cela est «  devenu une norme stratégique pour  
la Grande-Bretagne à l’époque de l’après-guerre froide, comme l’ont démontré la première 
guerre du Golfe et à nouveau la guerre au Kosovo et en Afghanistan  »30. Le fait d’être  
le partenaire mineur n’affranchit pas l’Armée britannique de la responsabilité qui lui incombe 
de s’investir et de prendre des décisions dans ses propres zones d’influence, pas plus que cela 
ne dispense le Royaume-Uni des obligations qui lui reviennent en tant que puissance occupante 
désignée31. En outre, cela n’aurait pas dû empêcher le Royaume-Uni de procéder à sa propre 
analyse critique et de tenter de façonner les opérations postérieures aux affrontements dans  
sa propre zone de responsabilité dans le Sud32.

Après l’invasion, les États-Unis ont créé l’Autorité provisoire de la coalition (APC) sous  
le contrôle de l’ambassadeur L.  Paul  Bremer. Peu après sa création, l’APC a rempli  
un certain nombre de mandats clés, comme les ordres nos 1 et 2 de l’APC, qui prévoyaient  
la débaasification des trois couches supérieures de toutes les institutions gouvernementales  
et la dissolution de l’Armée, des forces de police et d’autres entités iraquiennes33. Ces décisions 
ont eu des effets préjudiciables directs sur les opérations britanniques en empêchant  
le Royaume-Uni de créer des institutions et des services gouvernementaux stables et  
sécurisés dès le début. Toutefois, le Sud n’était pas l’une des principales préoccupations  
de l’APC, et moyennant des ressources et des efforts suffisants du gouvernement britannique, 
on aurait facilement pu surmonter ces difficultés. 

En dépit de la surveillance de l’APC, le Royaume-Uni a eu l’occasion de façonner les opérations 
dans le Sud. Bremer et l’APC se souciaient plus de stabiliser le Triangle sunnite centré sur 
Bagdad34. Pour étendre sa portée et son influence dans les 18 provinces de l’Iraq, l’APC a créé 
un certain nombre de postes de coordonnateur de gouvernorat, et Hilary Synnott, diplomate 
britannique, a été nommée coordonnatrice régionale principale du Sud. Sa zone de responsabilité 
reflétait celle du commandement militaire de la Division multinationale (Sud-Est) à la tête de 
laquelle se trouvait le major-général Andrew Stewart de l’Armée britannique. On avait tout 
intérêt à avoir deux dirigeants du même pays, car cela « facilitait l’analyse, la priorisation et  
la coordination » entre les deux entités35. Et pourtant, par rapport à ces atouts apparents, 
Synnott a estimé que le Royaume-Uni était également défavorisé par cette relation,  
étant donné que l’APC laissait généralement le soin aux «  Britanniques de résoudre  
le problème pour eux-mêmes », en leur qualité d’autre puissance occupante36. Même si cela 
signifie peut-être que les États-Unis n’assuraient pas une surveillance aussi étroite que dans 
d’autres régions, cela laissait au Royaume-Uni la liberté d’action nécessaire et renforçait ses 
responsabilités dans le sud de l’Iraq. Il appartenait manifestement au gouvernement britannique 
de combler le vide laissé par les Américains. Malheureusement, le Royaume-Uni dans son 
ensemble n’a pas entièrement assumé cette responsabilité dans la conduite des opérations 
postérieures aux affrontements. 

OPÉRATIONS POSTÉRIEURES AUX AFFRONTEMENTS

Lorsque le Royaume-Uni s’est lancé dans les opérations postérieures aux affrontements,  
il avait déjà amorcé sa descente vers le bas qui allait confirmer l’idée que la mission  
«  était l’une des plus grandes erreurs stratégiques commises de mémoire récente »37.  
Au cours de la période qui a immédiatement suivi l’invasion, les forces britanniques ont joui 
d’une paix et d’une stabilité relatives et se sont lancées dans des opérations de la manière  
à laquelle ils étaient habitués. Afin de gagner la confiance de la population, « les soldats ont 
enlevé leurs casques et leurs gilets pare-balles, sont descendus de leurs véhicules blindés et  
ont commencé à se mêler à la foule » comme lors d’opérations préalables de faible intensité38. 
Avec des objectifs, des ressources et des messages adaptés, cette relative stabilité aurait  
pu donner des résultats concluants. Toutefois, l’occasion a été de courte durée et ils ont fini  
par la rater.

Le principal problème est que les Britanniques étaient perçus comme des occupants par  
les Iraquiens. Ceux-ci avaient le sentiment que les Britanniques n’étaient pas là pour aider  

Un soldat membre de la 1re Compagnie, 1er Bataillon, Irish Guards, surveille de possibles positions ennemies iraquiennes, 
pendant que les techniciens du Royal Engineers se préparent à couvrir un des puits de pétrole en feu dans la ville de Basra.
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à remettre en place un gouvernement iraquien national, mais plutôt pour installer  
un gouvernement allié de l’Occident et visant ses propres objectifs. Les Iraquiens n’ignoraient 
rien de l’histoire de l’Iraq. La présence britannique en 1917, pour « libérer » les Iraquiens  
de l’Empire ottoman, résonnait encore dans leur mémoire collective. «  Les Iraquiens 
connaissaient bien la fragilité des promesses de l’Occident, même avant les récentes 
catastrophes »39. Cela a contribué à confirmer des hypothèses viciées. Même si les Iraquiens  
se réjouissaient incontestablement du renversement de Saddam par les forces de la coalition, 
ils n’étaient certes pas aussi enchantés lorsque ces mêmes soldats étrangers sont demeurés  
dans leur pays40.

Aux premiers stades après l’invasion, une telle perception n’avait rien d’inattendu.  
Le problème est que le Royaume-Uni n’acceptait pas entièrement son rôle de puissance 
occupante et les responsabilités qui allaient de pair. Il a remplacé un puissant régime  
tyrannique et a subitement modifié la façon dont les Iraquiens locaux interprétaient  
leur univers. La liberté retrouvée des Iraquiens a donné lieu à une diversité de réactions de  
la part d’un certain nombre de groupes différents, auxquelles les Britanniques n’étaient 
manifestement pas préparés.

Pour commencer, le Royaume-Uni se souciait plus de nouer des amitiés que d’offrir  
aux Iraquiens la sécurité et la structure qui leur faisaient si cruellement défaut. À l’instar  
des conflits britanniques préalables, cette approche avait pour but de gagner « les cœurs et  
les esprits » et de « rejeter l’idée d’une approche ‘purement’ militaire » à l’égard de la victoire41. 
Toutefois, comme l’a si bien dit Hew  Strachan, pour gagner «  les cœurs et les esprits  »,  
«  il ne suffit pas d’être aimable à l’égard des habitants de la région, il faut leur offrir  
la fermeté d’un gouvernement »42. Cela va bien au-delà de la sécurité matérielle d’un pays  
et de son peuple et englobe les structures, les directives et les ressources nécessaires  
pour reconstruire et administrer un pays. Il s’agit de prouver la capacité et la stabilité qu’offre  
un gouvernement compétent. Au cœur de cette démarche, il y a la primauté de  
la surveillance stratégique du gouvernement, ce qui en fait une lutte politique plutôt  
qu’un combat purement militaire.

La difficulté de fournir une force dirigeante compétente dès les premiers stades a été  
aggravée par la vitesse à laquelle l’invasion s’est déroulée. L’exécution tactique a été si rapide 
que la planification, et ainsi l’affectation des ressources, n’a pas pu tenir le rythme.  
Comme exemple éloquent, mentionnons les ordres visant à sécuriser la ville de Bassorah,  
qui avait été prise par les Britanniques le 7  avril  200343. Un ordre fragmentaire  
d’avertissement divisionnaire a été rendu par la 1re Division blindée le 2  avril, lequel a  
abouti à des ordres d’avertissement émis par la 7e Brigade blindée à ses groupements A  
tactiques pour les prévenir qu’un ordre serait rendu le 7  avril pour des opérations qui  
ne devaient pas débuter avant le 8 avril – soit trop tard, car les forces britanniques avaient  
déjà pris la ville d’assaut. De plus, les ordres divisionnaires des opérations postérieures aux 
affrontements à Bassorah n’ont pas été diffusés avant le 21  avril44. Ainsi, tandis que des 
opérations tactiques se déroulaient rapidement, les directives nécessaires du quartier général 

supérieur, notamment du niveau stratégique situé au Royaume-Uni, ont été émises trop  
tard pour situer le contexte et mener ces opérations, ce qui a semé la confusion et  
empêché toute synergie possible sur le terrain.

Disons pour leur défense que les commandants de ces opérations tactiques ne se sont  
pas contentés d’attendre l’arrivée des ordres; ils ont agi en fonction des renseignements  
qu’ils avaient en main et ont fait ce qu’ils pensaient être le mieux. Toutefois, cela a empêché  
la mise en place d’une approche unifiée et uniforme à l’égard des opérations postérieures  
aux affrontements. Ce contexte incertain et ambigu a créé des conditions quasi parfaites  
pour une détérioration de la sécurité et a contribué à la généralisation des pillages et  
des violences45. Le Royaume-Uni n’a pas réussi à tout sécuriser, ce qui a entraîné  
la priorisation des lieux à sécuriser et des projets à mener à terme. Dans la plupart  
des cas, cette priorisation était parfaitement comprise par les commandants locaux,  
en concordance avec leur propre interprétation des objectifs britanniques. Or, ces priorités  
ne correspondaient pas toujours à celles de la population iraquienne locale, creusant  
encore plus l’écart entre les deux camps dès le début de l’opération.

Les premières impressions comptent beaucoup. Tel est le premier aperçu que les Iraquiens  
ont eu de ce que les forces britanniques étaient prêtes à entreprendre et en mesure de faire. 
Étant donné qu’elles n’ont pas immédiatement créé un environnement sécurisé,  
les Iraquiens vivaient dans la crainte de la violence, et leur inquiétude quant à l’incapacité  
de la coalition à assurer leur sécurité continuait de s’amplifier46. Ce problème de sécurité  
est incontestablement un problème militaire, mais on ne peut le résoudre que si l’armée  
reçoit le mandat, les directives et les ressources dont elle a besoin de ses dirigeants  

La marche dans la ville de Basra. Mains liées d’un prisonnier iraquien
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politiques pour accomplir les tâches nécessaires. Dans le cas du Sud, le nombre des forces  
de la coalition à lui seul a été l’un des principaux facteurs qui a contribué à l’incapacité  
d’assurer la sécurité.

Au moment de l’invasion de l’Iraq, la force comptait 26 000 soldats. Au cours de l’été qui  
a suivi, ce nombre a été réduit à 9 000 soldats, donnant aux Britanniques un rapport de forces 
d’un soldat pour 370 Iraquiens dans des villes comme Bassorah47. Ce rapport est nettement 
insuffisant pour ces types d’opérations intensives de stabilisation, dont on estime qu’il doit 
s’établir à 1 pour 50 ou 10 fois le rapport nécessaire pour les opérations de police normales  
ou paisibles48. Le fait est que les soldats britanniques ne pouvaient pas être partout à la fois,  
ce qui a créé des vides en matière de sécurité et fourni l’occasion aux belligérants ou aux 
criminels de mener leurs activités relativement sans entraves. 

L’incapacité d’assurer la stabilité et la gouvernance nécessaires dès le début marque  
« le moment où la guerre a été perdue par les Britanniques. Durant l’été 2003 et jusqu’en 2004, 
les Britanniques n’ont pas réussi à mettre en place un gouvernement pour la ville capable 
d’endiguer les milices chiites radicales, qui allaient progressivement en prendre le contrôle  
au cours des deux  années suivantes  »49. Devant cette incapacité de leur part à assurer  
une sécurité suffisante, de nombreux groupes divergents  – depuis des criminels jusqu’à 
d’anciens baasistes en passant par des milices fondées sur des lignes sectaires ou tribales –  
se sont constitués. 

SÉCURITÉ

La pénurie de troupes et une certaine réticence à se mêler davantage des affaires intérieures  
de l’Iraq ont créé un vide qui a «  fourni aux éléments hostiles l’occasion de s’organiser,  
tandis que le plan de reconstruction mal conçu et lentement mis en œuvre procurait aux 
insurgés un vaste bassin d’Iraquiens au chômage dans lequel ils ont pu aller recruter à leur 
gré »50. Aussitôt que l’occasion s’est présentée, des milices comme l’Armée du Mahdi (JAM)51, 
une branche de l’OMS, se sont mises à prendre le pouvoir. Tandis que les forces de la coalition 
se concentraient au départ sur la débaasification, ces groupes chiites ont eu recours  
à l’intimidation et à la violence pour asseoir leur présence dans des établissements  
comme les hôpitaux et les universités52. Ces milices se sont mises à imposer des normes 
islamiques répressives et à rallier des adhérents en créant un climat de peur, afin de se 
positionner pour prendre le futur contrôle du pays. 

Mais il n’y avait pas que les milices locales qui s’employaient activement à combler le vide.  
Des entités étrangères comme le CSRII se sont mises de la partie par l’entremise de  
certaines de leurs filiales, en acheminant des ressources d’Iran pour aider à déloger  
les forces de la coalition. Inquiet que les forces de la coalition soient déployées le long  
de ses frontières, l’Iran s’est mis à fournir des armes, des explosifs et un appui technique  
aux Iraquiens qui étaient prêts à les accepter. La plupart des Iraquiens étaient très critiques  
de l’Iran, mais dans un esprit de pragmatisme, ils ont accepté son aide pour atteindre  
leur objectif le plus immédiat qui était de faire partir les forces de la coalition53.  
La multiplication des milices armées et violentes a provoqué un changement dans  
le dispositif des forces britanniques. Dès que les bombes en bordure de route et les tirs directs 

ont commencé, les forces britanniques ont très vite revêtu leurs vêtements pare-balles et se 
sont mises à se déplacer dans des convois blindés, s’aliénant encore plus la population  
iraquienne dont elles étaient censées s’appliquer à gagner « les cœurs et les esprits ». 

Le Royaume-Uni avait besoin d’aide pour sécuriser le Sud, car il était manifeste qu’il  
n’y parviendrait pas seul. En plus de ne pas avoir d’effectifs suffisants, il n’avait pas  
un «  système de renseignement ‘cadre’ efficace comme celui qui l’avait si bien servi en  
Irlande du Nord […] les Britanniques ne savaient pratiquement rien de ce qui se passait 
réellement dans les rues et dans les édifices  »54. Pour tenter de renforcer leur dispositif  
de sécurité et leur rapport de forces, les Britanniques ont très vite reconstitué les forces  
de police iraquiennes, phénomène qui n’avait même pas été envisagé dans la planification  
avant la guerre55. Le recours aux forces de police locales est un élément traditionnel  
et important de la stratégie anti-insurrectionnelle britannique, car les forces de police locales 
ont souvent une compréhension plus nuancée de leur propre région. Toutefois, sous Saddam, 
des figures clés comme des chefs de police avaient tous été nommés par le pouvoir central  
et les ordres de débaasification et de dissolution rendus par l’APC ont contribué à réduire 
l’efficacité initiale de ces forces. 

De plus, la police recrutée dans les quartiers locaux était vulnérable aux autorités locales  
et tribales et dans la plupart des cas, elle subissait l’influence des détenteurs du pouvoir tribaux. 
De plus, il n’était pas venu à l’esprit du Royaume-Uni qu’avant l’invasion, ce n’était pas  
la police qui était la branche forte du pouvoir sous Saddam, mais plutôt les services  
de renseignement baasistes qui étaient en réalité la force musclée56. Le Royaume-Uni s’est  
donc retrouvé avec une force de police impressionnable, habilitée à employer la force contre 
les populations locales. Le pillage n’était plus le seul problème de sécurité auquel étaient 
confrontés les Britanniques, car des « ‘centaines’ d’assassinats d’anciens baasistes avaient lieu 
chaque mois, et beaucoup étaient perpétrés par ces mêmes forces de police »57. Mais le plus 
grave est que ces types d’actes perpétrés par une force mise sur pied par les Britanniques avaient 
pour effet de réduire encore plus l’appui déjà tiède de la population pour les forces britanniques. 

À mesure que le temps avançait et que les milices gagnaient encore plus en influence et  
en ressources, le Royaume-Uni était moins en mesure de lutter contre ces menaces.  
Les Britanniques ont fini par négocier avec les milices, à la fois pour endiguer la violence  
contre les populations locales et pour assurer leur propre sécurité. En 2007, la « JAM était  
la seule milice, à vrai dire le seul vrai pouvoir (en dehors des Britanniques), en ville.  
La JAM et l’OMS dominaient le paysage social, politique et religieux »58. Alors que la JAM 
resserrait son emprise sur Bassorah et le Sud, le Royaume-Uni n’avait d’autre choix,  
d’autant plus qu’il amorçait sa phase de réduction des effectifs pour éventuellement se retirer 
du pays, que de renoncer au contrôle de ce secteur59. Pour les Britanniques, la réduction  
« des violences des insurgés à Bassorah s’est faite au départ au prix de devoir céder le contrôle 
de la ville à l’Armée du Mahdi  »60, ce qui a également facilité le déménagement de leur  
quartier général de l’intérieur de Bassorah à l’aéroport (où ils sont demeurés jusqu’à leur  
départ définitif en 2009). Le Royaume-Uni a fini par perdre le combat pour la sécurité,  
ce qui a encore plus limité ses succès sur le front des services essentiels. 
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SERVICES ESSENTIELS

Les problèmes en Iraq ne gravitaient pas seulement autour de la sécurité. Un élément qui  
revêt plus d’importance que la sécurité des individus est celui de leurs besoins physiologiques61. 
L’incapacité des Britanniques à rétablir les services essentiels, comme l’eau ou l’électricité,  
à un niveau suffisant, a joué contre ces besoins et amplifié le dédain des Iraquiens. Les Iraquiens 
s’étaient habitués à un certain niveau de service même sous Saddam, et même s’ils n’ont pas 
accueilli les membres de la coalition à bras ouverts, ils s’attendaient à ce que « la super puissance 
qui avait renversé Saddam soit en mesure de rétablir assez rapidement l’électricité et  
les services publics »62. En tant que puissance occupante, le Royaume-Uni avait la responsabilité 
de rétablir ces services essentiels à un niveau suffisant après le premier choc des combats.  
Or, il n’y est pas arrivé en dépit des ressources que différentes organisations mettaient  
à leur disposition.

Le Royaume-Uni n’était pas seul à assurer la fourniture de ressources, et ce n’est pas  
le financement qui était un facteur limitatif. Les États-Unis avaient assumé la responsabilité  
de tous les grands systèmes de survie63 et d’un certain nombre de projets réalisés par des 
entrepreneurs de l’extérieur et gérés par l’APC64. « À aucun moment entre la fin du conflit  
et la fin de l’occupation officielle en juin 2004, les fonds disponibles n’ont été épuisés »65.  
Ce qui faisait défaut, c’était la participation d’autres ministères du gouvernement britannique 
ainsi que des fonds britanniques distincts permettant de rétablir les services essentiels 
conformément aux priorités du Sud.

Le Royaume-Uni n’a pas assumé le niveau de responsabilité nécessaire pour assurer  
la reconstruction du Sud. Alors que l’APC s’est concentrée essentiellement sur la région de 
Bagdad, il ne faut pas s’étonner qu’il y ait eu des retards ou des lacunes dans les opérations  
de reconstruction ailleurs dans le pays. Ce que le Royaume-Uni n’a pas réussi à faire,  
c’est à combler ce vide avec ses propres ressources. Pour ce qui est de l’engagement britannique 
à l’égard de cette zone, « les ressources britanniques, même si elles avaient été très nettement 
majorées, n’auraient jamais suffi à surmonter ces difficultés »66.

En plus d’une pénurie de fonds ou d’activités, il faut mentionner l’absence d’une solide  
fonction de coordination pour se dépêtrer du processus démocratique qui consiste à  
organiser les opérations de secours. Les Britanniques ont éprouvé de nombreuses difficultés  
à prioriser et à organiser les quelques projets confiés à des organismes militaires et civils.  
Même lorsque des ressources étaient disponibles, il y avait des problèmes de liaison et  
de coordination entre les organismes militaires et civils. Une part importante du problème  
de rétablissement et de gestion des services publics tenait à la difficulté d’«  assurer  
le déploiement des organismes britanniques et leur coordination avec les forces armées »67.  
Ce problème a persisté tout au long du mandat du Royaume-Uni alors que des entités comme 
les ministères britanniques des Affaires étrangères et du Développement international,  
qui maintenaient un consulat de taille restreinte, ont assuré très peu de coordination utile sur 
le terrain avec les effectifs militaires68. Une participation accrue de ces organismes aurait 
renforcé les opérations britanniques dans le Sud en soutenant la planification militaire et  
sa capacité à accomplir des tâches de reconstruction. 

La clé de la prestation de ce type d’aide réside dans la reconnaissance précoce des éventuels 
problèmes et dans la mise en oeuvre de moyens suffisants pour accomplir les tâches nécessaires. 
Faute d’actions robustes des civils, les militaires se sont mis à combler cette lacune, mais  
les ressources, aussi bien les équipements que les experts, présentes dans une force purement 
militaire sont limitées sur le plan de la capacité et du temps. Comme l’a déjà admis  
l’Armée britannique, «  les militaires à proprement parler ne peuvent pas assumer  
des fonctions gouvernementales provisoires et des tâches de reconstruction durant  
la phase postérieure aux combats pendant plus qu’un court laps de temps  »69. Alors que  
les militaires ne peuvent pas se livrer à ces activités indéfiniment, en tant qu’autorités 
préliminaires sur le terrain, ils exercent une profonde influence sur leur réussite finale. 

Les chances de réussite augmentent d’autant plus que les militaires possèdent  
les connaissances et les directives nécessaires sur la manière d’accomplir les tâches de 
reconstruction. Les officiers militaires doivent recevoir une instruction et une éducation 
suffisantes sur ces types de tâches non traditionnelles pour atteindre les objectifs politiques  
de leur pays. En outre, une solide compréhension de la façon de remplir ces fonctions et  
leur importance stratégique préparera mieux les militaires à prodiguer des conseils à leurs 
dirigeants politiques sur la façon dont il faut les accomplir ou sur les ressources nécessaires  
à l’atteinte des objectifs fixés. Cela aurait pu se faire si une relation de travail plus étroite  
avait existé entre les ministères britanniques, ce qui nous pousse à nous interroger sur  
un certain nombre de leçons que l’on peut en tirer pour éviter de tels obstacles à l’avenir. 

RECOMMANDATIONS

PRIMAUTÉ ET ORIENTATION POLITIQUE

La première leçon réside dans l’obligation de fixer clairement et de poursuivre  
les objectifs stratégiques. Il faut se recentrer sur la maxime clausewitzienne de la guerre  
comme «  la continuation du commerce politique par le recours à d’autres moyens  »70.  
Dans une insurrection, il n’y a pas «  de solution purement militaire étant donné que 
l’insurrection n’est pas essentiellement une activité militaire  »71. Les objectifs militaires  
doivent être de portée limitée et servir à atteindre des objectifs politiques. Il faut en faire  
la synthèse au moyen d’une stratégie politique globale. Une simple victoire militaire  
n’est pas une fin en soi. Les objectifs militaires doivent appuyer les objectifs géostratégiques 
d’un pays72. Dans le cas de l’Iraq, la victoire militaire a pu être facilement remportée,  
mais le succès stratégique a été évalué en fonction des efforts de stabilisation dans  
la phase postérieure aux combats. 

La planification de la guerre en Iraq révèle une part disproportionnée de planification des 
opérations de combat quand on les compare aux opérations postérieures aux affrontements. 
La planification opérationnelle doit se laisser fortement guider par les objectifs stratégiques  
et l’état final souhaité par les dirigeants politiques, avant que la planification puisse  
refluer depuis ce point critique73. Il faut une surveillance politique plus étendue et  
la participation d’autres ministères gouvernementaux. Cela permet de garantir que  
les forces armées possèdent des ressources et reçoivent des directives suffisantes pour  
élaborer des plans opérationnels de soutien viables afin d’accomplir leur mission  
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conformément à des objectifs stratégiques limpides. Ces objectifs stratégiques doivent  
servir à éclairer les compétences et les capacités que doivent posséder ceux à qui l’on confiera 
le soin de les atteindre. 

INSTRUCTION ET ÉDUCATION

La deuxième recommandation porte sur les capacités des forces armées. Si l’on veut confier  
le soin aux dirigeants militaires d’élaborer des plans opérationnels précis pour atteindre  
ces objectifs politiques, ils doivent alors être en mesure d’agir efficacement de manière  
non traditionnelle. Les forces armées doivent être prêtes à élargir la portée et les types  
des opérations qu’elles mènent dès les premiers stades des travaux de reconstruction et  
de stabilisation. En effet, c’est vraisemblablement la seule entité capable de fonctionner avec 
efficacité au milieu des menaces persistantes d’un contexte non permissif ou semi-permissif. 

Pour y arriver, un pays doit se concentrer sur la préparation et l’entraînement de ses forces 
armées. Les officiers militaires connaissent souvent bien le déroulement conventionnel  
d’une guerre, même si «  la contre-insurrection nécessite un niveau d’éducation nettement 
supérieur au sein des forces armées au sujet des menaces distinctes que présente ce mode  
de conflit. Cette éducation doit donner lieu à un niveau accru de conscience historique  
des succès et des échecs stratégiques et tactiques du passé en matière de contre-insurrection, 
et elle doit nous permettre de mieux comprendre les menaces des insurgés contemporains »74. 
Les officiers militaires doivent « apprendre la manière de préparer une campagne à l’aide  
d’une combinaison de mesures civiles et militaires pour atteindre un seul objectif 

gouvernemental »75. Comme ce fût le cas en Iraq, les commandants militaires doivent être  
prêts à administrer un vaste éventail d’institutions, comme une banque centrale ou des 
établissements de soins infirmiers76. Même s’il ne s’agit pas de tâches traditionnelles pour  
les forces armées, celles-ci sont essentielles au succès des opérations futures. 

Comme on a pu le constater dès le début en Iraq, les forces armées ont appuyé la majorité  
des efforts de reconstruction, et les commandants militaires ont fait un usage judicieux  
des fonds qui leur étaient alloués pour des projets à impact rapide visant l’apport d’une aide 
immédiate et à court terme. Si l’on veut appliquer cela à des scénarios futurs assimilables  
à celui de l’Iraq, une partie de cette éducation doit viser les paramètres propres à  
une contre-insurrection, étant donné qu’un certain nombre d’officiers en Iraq «  n’avaient  
pas conscience d’éléments opérationnels et stratégiques importants d’une contre-insurrection 
qui avaient un effet immédiat sur la DMN (SE) »77. Si l’on veut faire confiance aux forces armées 
et qu’on veut les habiliter à mener ce type d’opération, elles doivent alors être prêtes à  
les mener avec compétence. Une fois qu’elles en sont capables, les forces armées doivent 
bénéficier d’un appui suffisant et entretenir des rapports avec d’autres organismes et  
ministères gouvernementaux.

INTÉGRATION

La troisième recommandation traite du besoin d’une approche globale et intégrée  
de planification, laquelle peut être perçue comme un produit dérivé essentiel des  
deux  premières recommandations. «  Les éléments politiques et militaires  
d’une contre-insurrection doivent être ‘totalement et parfaitement interdépendants’  »78.  
Étant donné que les forces armées sont normalement les premières sur le terrain,  
des relations étroites durant la planification permettront à tous d’avoir une compréhension 
commune de ce qu’il faut faire et de la manière dont cela doit se dérouler. On ne s’attend  
pas à ce que les dirigeants militaires deviennent des experts en gestion municipale,  
mais ils doivent disposer des ressources qu’il faut pour analyser d’un œil critique  
les besoins municipaux dès le début des travaux de reconstruction. Il est préférable de  
confier cette tâche à des experts en la matière d’autres ministères gouvernementaux,  
car cela ouvrira la voie au rétablissement de conditions de vie normales et aidera à prioriser 
les activités de reconstruction. Il faudra ensuite que des organismes de suivi reprennent  
le flambeau et poursuivent ce que les forces armées ont commencé. Si de judicieux conseils 
stratégiques sont prodigués d’emblée et renforcés par une planification et une coordination 
conjointes, cela devrait permettre une transition pratiquement sans heurts entre les deux, 
tandis que leurs actions continueront de s’appuyer mutuellement. Il ne suffit plus de  
renforcer la sécurité ou de rétablir séparément les services essentiels. Les deux tâches doivent 
se dérouler parallèlement, et la planification connexe doit se dérouler de la même manière.

Ces leçons ont commencé d’être intégrées aux niveaux tactiques et opérationnels.  
L’Armée britannique a compris que l’Armée et le ministère de la Défense sont chargés  
de dispenser une formation sur la contre-insurrection à leurs dirigeants, du fait que ces 
dirigeants peuvent être tenus d’assumer les tâches de nombreux organismes civils dans  
un contexte de sécurité non permissif79. Ces recommandations issues de l’expérience  
britannique durant la guerre en Iraq – où l’on n’est jamais parvenu parfaitement à  
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Opération de contre-insurrection à Basra, 2006. Des soldats britanniques, appuyés par d’autres membres de la Force 
multinationale, procèdent à une fouille et à des arrestations de nuit, dans une maison de la ville de Basra. La fouille a révélé 
une cache d’armes, de munitions et de matériel de fabrication de bombes. Quatorze insurgés allégués ont été arrêtés.
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une approche globale dans le Sud – confirment que l’officier général britannique  
commandant la Division multinationale (Sud-Est) et le coordonnateur régional auraient  
dû être plus fermement ancrés dans une structure commune et officielle pour favoriser  
une coordination constante, et auraient dû recevoir des directives unifiées du  
gouvernement britannique. 

Le gouvernement britannique a déjà tiré des enseignements de l’intervention en Iraq et  
des difficultés qu’il a éprouvées à remettre la situation entre les mains d’organismes civils  
à l’issue des hostilités. Il a admis que le gouvernement doit assurer «  des consultations  
globales, précoces et constantes entre tous les organismes et entrepreneurs gouvernementaux, 
non gouvernementaux et civils que la question intéresse  »80. L’objectif désormais est  
d’intérioriser et d’apprendre ces leçons. En agissant dans ce sens, on aura la certitude que 
chaque organisme travaille en harmonie de sorte que lorsque les experts civils arrivent  
sur place, il règne une situation synchrone, encore que préliminaire, qui leur permet  
de s’attaquer alors aux travaux de reconstruction détaillés et approfondis. 

CONCLUSION

Malgré l’expérience historique que le Royaume-Uni possède des opérations  
anti-insurrectionnelles, celui-ci n’a pas été en mesure de faire évoluer sa méthodologie  
pour répondre aux demandes opérationnelles en Iraq à la suite de l’invasion des forces de  
la coalition en 2003. On insiste trop sur les sérieuses lacunes des États-Unis dans cette 
campagne, alors que le Royaume-Uni a sa part de responsabilité. L’Armée britannique  
a déjà reconnu certaines de ses lacunes et a déclaré que, dès le début de l’opération,  
lorsqu’une puissance occupante est «  responsable d’une zone d’occupation ou d’une zone  
de responsabilité, elle a la motivation morale et pragmatique, de même que l’obligation 
juridique, de s’assurer que toutes les lignes d’opération sont suffisamment pourvues  
en ressources, même si, dans la situation générale de la coalition, la zone ne se voit pas  
accorder la priorité comme effort principal »81. Au-delà de la responsabilité de sa propre  
zone d’opérations, une approche intégrée des opérations aux niveaux stratégiques  
contribuera à accroître l’influence nationale sur d’autres pays. Si le Conseil des ministres avait 
bien fait la synthèse des opérations de chaque ministère gouvernemental, le Royaume-Uni 
aurait alors été mieux en mesure d’exercer une influence sur les États-Unis au sujet des 
opérations dans le Sud. Cela est assorti de la responsabilité supplémentaire qui incombe  
aux dirigeants politiques d’utiliser ces renseignements et d’exercer une influence sur  
l’échiquier international s’il y a lieu, de manière à permettre à leurs propres organismes  
d’État d’atteindre l’objectif global. Manifestement, ce n’est pas ce qui s’est passé en Iraq,  
et le Royaume-Uni ne peut s’en prendre qu’à lui-même. 

Dès le début, on a manqué d’une méthode intégrée et unifiée de planification orientée par  
une vision stratégique. En raison du petit nombre d’effectifs militaires et de la participation 
civile minime aux travaux de reconstruction, les milices et les éléments criminels ont réussi  
à sévir dans le Sud dans une relative impunité. Sans une solide participation des forces  
civiles à la reconstruction, les forces armées ont dû combler les lacunes, et pourtant,  
malgré tous les efforts déployés, elles n’étaient pas toujours parfaitement préparées  

ou pourvues en ressources pour agir dans ce sens. Lors de notre examen de l’opération TELIC, 
ces écueils nous ont permis de tirer un certain nombre d’enseignements et de commencer  
à trouver des solutions pour les conflits futurs. 

Un certain nombre de recommandations ont été formulées pour éviter ces dangers  
à l’avenir. La première vise un recentrage sur l’action militaire dans les limites des objectifs 
politiques. En deuxième lieu, il faut confirmer le besoin pour les forces armées de  
comprendre les opérations postérieures aux affrontements et la façon de prendre  
les initiatives qu’il faut en dehors du contexte militaire traditionnel. En troisième lieu,  
il faut insister sur l’importance d’une méthode de planification intégrée, laquelle consiste  
en une équipe tissée serrée employant des méthodes de planification semblables à tous  
les niveaux pour atteindre les objectifs politiques et leur mise en œuvre dès les premiers stades, 
le tout étant étroitement lié pour atteindre les mêmes buts. 

À ce stade, il ne s’agit pas tout bonnement d’apprendre ces leçons. L’enjeu consiste toujours  
à reconnaître les problèmes. À cette étape, toutes les recommandations doivent être  
considérées comme générales et universelles. Chacune doit être formulée plus en détail  
et subira la profonde influence de chaque pays, en fonction de ses mandats et politiques  
et de la manière d’y parvenir. Ces leçons peuvent être subdivisées en volets nationaux  
et expéditionnaires, car il risque d’être assez difficile de suivre une telle approche dans  
les limites d’un système politique existant. Lorsque le moment sera venu d’élargir cette 
approche en rôles expéditionnaires dans les futurs théâtres anti-insurrectionnels,  
la capacité de rapidement créer et doter chaque ministère nécessaire et d’adopter de  
solides pratiques de planification et de mise en œuvre deviendra plus difficile. La première 
étape consiste à déterminer les besoins qui existent dans ces cas et à établir les relations  
et les processus qu’il faut pour appuyer ce type d’opération. 

Il n’est pas nécessaire de procéder à une refonte complète de la façon dont  
la planification stratégique ou le déroulement d’une contre-insurrection doivent se faire.  
Les recommandations reposent sur un certain nombre de principes qui ont été cernés tout  
au long de l’histoire. Ce qui a changé en revanche, c’est la façon et l’endroit où ces  
principes sont mis en pratique. Ainsi, même s’il ne s’agit pas forcément de nouveaux concepts, 
la débâcle en Iraq prouve le besoin de se concentrer à nouveau sur ces leçons au vu du  
caractère évolutif des menaces et des obstacles à la stabilité au XXIe siècle.
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LA FONCTION DE CONTRÔLEUR DANS L’ARMÉE CANADIENNE
Colonel Richard Goodyear, MSM, CD, MBA, CPA, CMA

INTRODUCTION

À titre de conseiller financier des commandants et des organisations, le contrôleur, qu’il soit 
en garnison, dans un quartier général ou en déploiement, joue un rôle déterminant, car il doit 
veiller à de solides contrôles internes, à l’intégrité financière des systèmes et de l’information, 
à la production de comptes et de rapports exacts et opportuns ainsi qu’à la prestation de services 
financiers et ce, pour tous les aspects des opérations du MDN/des FAC, tant au pays qu’à 
l’étranger. En plus de s’acquitter de ces rôles et de ces responsabilités, le contrôleur est aussi 
tenu d’adopter les principes de la fonction moderne de contrôleur et d’accorder une importance 
accrue au renforcement de l’intendance des ressources publiques.

La fonction moderne de contrôleur englobe un ensemble de principes généraux conçus  
pour favoriser une gestion saine des ressources et une prise de décisions efficace.  
Elle représente un changement par rapport à la fonction précédente, de nature plus 
transactionnelle, car elle aborde dans une perspective plus large la gestion des finances et  
des ressources. Les contrôleurs doivent désormais utiliser des renseignements financiers  
et non financiers intégrés sur le rendement dans leurs prises de décisions, adopter  
une approche réfléchie pour gérer le risque, se servir des systèmes de contrôle appropriés  
et avoir des valeurs et une éthique communes.

La fonction de remise en question, la création des contrôles et l’application des règlements 
demeurent des aspects très importants de la fonction de contrôleur, mais elles ne représentent 
pas toute l’étendue des exigences de sa version moderne. Auparavant, le contrôleur ne 
s’occupait que des contrôles et de l’application des règlements. La synthèse de l’information 
financière et non financière, qui permet de mieux éclairer le processus de prise de décisions, 
constitue désormais une valeur ajoutée. Les commandants de tous les niveaux s’attendent  
du contrôleur qu’il assure une valeur ajoutée en fournissant de l’information intégrée  
en temps opportun et fondée sur des faits, qui puisse favoriser l’utilisation la plus efficiente 
et la plus efficace possible des ressources allouées.

Les contrôleurs de l’Armée canadienne (AC) évoluent dans un environnement dynamique. 
Contrairement à leurs homologues civils, ils partagent, en tant que militaires, une responsabilité 
illimitée avec ceux qu’ils servent. Ils doivent être prêts à participer à des déploiements et assurer 
l’affectation des spécialistes en finances en déploiement. Dans les opérations, les contrôleurs 
doivent être en mesure de fournir une gamme complète de services liés à la fonction de 
contrôleur et de maintenir les aptitudes nécessaires pour travailler dans un contexte  
de déploiement, une exigence essentielle d’un contrôleur militaire.

Le présent document fait ressortir les exigences et les attentes générales à l’égard des contrôleurs, 
du N1 jusqu’au niveau le plus bas, ainsi que les rôles et les responsabilités précises des contrôleurs 
de N1 à N3. Il renferme des considérations pratiques ainsi que des conseils à l’intention des 
commandants sur les attentes qu’ils doivent avoir d’un contrôleur. L’intendance des ressources 
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est l’affaire de tous, et la communauté des contrôleurs joue un rôle crucial dans la gestion 
financière et la prestation des services financiers, tout en s’occupant de promouvoir et de 
faciliter la prise de décisions financièrement responsables et éclairées.

CADRE DE LA FONCTION DE CONTRÔLEUR DE L’ARMÉE CANADIENNE

Le Code de valeurs et d’éthique du ministère de la Défense nationale et des Forces armées 
canadiennes constitue le fondement de ce qui est attendu de tous les militaires. Ces valeurs  
et ces principes éthiques servent à orienter les actions de tous les membres du MDN.  
Offrant une orientation fonctionnelle générale d’une perspective du gouvernement  
du Canada, les cinq  piliers suivants de la fonction de contrôleur moderne, énoncés par  
le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), renforcent les exigences essentielles de la fonction 
de contrôleur de l’AC :

a.	 comprendre les répercussions financières des décisions;

b.	 gérer les risques financiers;

c.	 assurer le suivi et rendre compte des décisions financières;

d.	 se protéger contre la fraude, la négligence et la contravention aux règles;

e.	 utiliser les conseils de l’autorité fonctionnelle et fournir une solide fonction de remise 
en question.

Les quatre  critères suivants relatifs à la fonction de contrôleur de l’AC sont issus  
du Code de valeurs et d’éthique du MDN et des FAC et de l’orientation générale sur  
la fonction de contrôleur fournie par le SCT :

1.	 Remettre en question et conseiller. Les contrôleurs doivent exercer de façon 
rigoureuse et éclairée une fonction de remise en question et de consultation pour 
toutes les questions relatives à la gestion des finances et des ressources. Pour ce faire, 
ils acquièrent une expérience pratique et occupent successivement des postes de 
contrôleur de divers niveaux, à l’intérieur et à l’extérieur de l’AC, et suivent  
une solide formation en finances/en affaires ou en comptabilité. L’exercice de fonctions 
de commandement et les déploiements augmentent la crédibilité des contrôleurs,  
car ils leur permettent d’établir des relations personnelles et de mettre en application 
l’art de la guerre.

2.	 Fournir une assurance. Les contrôleurs doivent agir à titre de coordonnateur  
principal et, à ce titre, fournir aux commandants l’assurance que des cadres,  
des processus et des systèmes de contrôle efficaces sont en place à l’échelle locale pour 
permettre l’adoption de pratiques de gestion financière judicieuses, l’exactitude  
des comptes et l’intégrité des processus financiers. Le contrôleur, par l’intermédiaire 
du Bureau régional de comptabilité du Ministère (BRCM), est directement responsable 
de la conformité des politiques, des règlements et des procédures au niveau tactique.

3.	 Offrir des services financiers. Les contrôleurs doivent offrir une gamme de services 
financiers dans des lieux fixes, notamment  : gestion du compte du capital  
d’exploitation, opérations de caisse, demandes de remboursement, comptes créditeurs, 
comptabilisation des recettes, maintien de l’accès et de l’intégrité des données saisies 
dans le Système d’information de la gestion des ressources de la Défense (SIGRD), 
suivi précis des ententes sur la prestation des services, surveillance financière  
du processus de radiation, délégation des pouvoirs, examen des accords sur les niveaux 
de service/protocoles d’entente (PE), établissement des coûts et du budget, appui en 
matière de planification des activités et surveillance des fonds non publics (FNP).

4.	 Se préparer aux opérations/déploiements. Les contrôleurs doivent maintenir  
les compétences de base (militaires et financières) requises pour participer à  
un déploiement lorsqu’ils travaillent dans des lieux statiques, et ils doivent veiller à  
ce que leurs subordonnés reçoivent suffisamment d’instruction pour pouvoir prendre 
part à un déploiement. Tous les aspects nationaux de la fonction de contrôleur  
entrent en jeu durant un déploiement, mais la gestion du Compte du capital 
d’exploitation, surtout le traitement de multiples devises et l’utilisation très  
répandue de l’argent comptant, est complexe lors d’un déploiement. En outre,  
la gestion des comptes créditeurs, des revenus et des arrangements multinationaux, 
ainsi que des FNP, occupe une place plus importante dans les opérations de 
déploiement. Les contrôleurs ne doivent ménager aucun effort pour permettre 
l’acquisition de ces compétences au Canada.

En fin de compte, le respect du Code de valeurs et d’éthique du MDN et des FAC,  
l’adoption des cinq piliers de la fonction moderne de contrôleur et la compréhension claire  
et approfondie des quatre  exigences incontournables d’un contrôleur militaire  
de l’Armée canadienne contribueront grandement au maintien de la compétence  
professionnelle – le centre de gravité du contrôleur.

Source : Caméra de combat
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Figure 1 : Cadre de la fonction de contrôleur de l’Armée canadienne

QUELLES DEVRAIENT ÊTRE LES ATTENTES D’UN COMMANDANT?

La fonction de contrôleur est du ressort du commandement. Ainsi, les commandants  
devraient s’attendre à recevoir des conseils professionnels en temps opportun sur des dossiers 
portant sur la gestion financière, les politiques et les procédures financières, les services 
financiers et les FNP. Selon la complexité de l’enjeu, les conseils financiers doivent  
s’accompagner d’une analyse qualitative et d’une analyse quantitative. Il incombe au  
gestionnaire des finances de sous-unité de présenter les rapports de dépenses et les rapports 
de base. Le contrôleur professionnel se doit d’aller au-delà des chiffres et de tenir compte  
de multiples variables et des incidences directes et indirectes des décisions financières.  
Les chiffres peuvent toujours aider à raconter une histoire; que ce soit l’analyse d’une tendance, 
l’établissement d’un coût, la validation d’un plan d’activités ou d’autres fonctions, les chiffres 
servent à appuyer ou à invalider un argument. Or, le contrôleur ne doit pas uniquement 
s’attarder aux chiffres. Pour contribuer réellement aux opérations, il doit aussi comprendre 
parfaitement les activités de l’organisation.

On peut s’attendre du contrôleur qu’il trouve des façons de financer des initiatives  
imprévues ou non planifiées et d’accepter des demandes d’ordre juridique réalisables,  
tout en trouvant ou en identifiant des options de financement afin de répondre aux exigences 
opérationnelles. Les commandants appuient le contrôleur en faisant des compromis et  
en modifiant l’ordre de priorité de leurs activités pour atteindre l’état final qu’ils visent,  

le tout dans un environnement où les ressources sont limitées. Le contrôleur doit proposer  
une série de possibilités pour permettre l’atteinte de l’état final visé par le commandant,  
et chacune de ces possibilités doit s’accompagner d’une évaluation quantitative et qualitative.

Le contrôleur doit posséder une très bonne connaissance des activités de l’entité,  
connaissance qu’il a acquise grâce à l’étroite relation qu’il entretient avec la haute  
direction et à sa contribution au processus du plan de fonctionnement/plan d’activités.  
Les commandants devraient s’attendre du contrôleur qu’il appuie pleinement leur intention, 
leur mission et leur vision et qu’il cherche continuellement à mettre à profit son expertise  
pour gagner en efficience et en efficacité.

Sur demande, les contrôleurs doivent pouvoir présenter des renseignements financiers  
en langage clair. Tout comme les aspects techniques de n’importe quelle fonction,  
la terminologie de la gestion financière et des services financiers peut être difficile à  
comprendre au quotidien pour les profanes en la matière. Les contrôleurs doivent posséder 
une connaissance suffisante des aspects complexes de leur travail pour pouvoir expliquer 
l’incidence des enjeux en termes simples.

Les contrôleurs doivent connaître le portrait financier global grâce aux liens qu’ils  
entretiennent au sein des QG supérieurs et à la compréhension approfondie qu’ils ont  
des opérations de leur organisation. Ils doivent entretenir un réseau d’experts fonctionnels  
pour toutes les questions financières liées aux fonds publics et aux FNP.

QUELLES SONT LES ATTENTES DES CONTRÔLEURS ENVERS LEURS COMMANDANTS?

Pour pouvoir formuler des conseils pertinents et exacts, les contrôleurs doivent être  
informés rapidement des enjeux qui pourraient avoir des répercussions financières.  
Ils doivent pouvoir fournir librement des conseils aux membres de la haute direction,  
ce qui signifie être en mesure de les rencontrer en personne au besoin, notamment le chef 
d’état-major ou le commandant adjoint dans certaines organisations ou le commandant 
directement, selon la structure. Dans bien des cas, les décisions financières doivent être  
prises rapidement et elles peuvent avoir de lourdes conséquences pour une organisation.  
Qui plus est, la plupart des décisions opérationnelles comportent des aspects financiers  
ou des dimensions politiques que les contrôleurs devraient relever et intégrer aux cycles  
de planification et de prise de décision de l’organisation. Comme la responsabilité ultime  
de ces décisions incombe aux commandants, les contrôleurs doivent pouvoir consulter  
ceux-ci directement afin de veiller à la formulation de conseils appropriés.

LIGNES DIRECTRICES PROPRES À LA FONCTION DE CONTRÔLEUR

AJOUTER UNE VALEUR AU-DELÀ DE L’APPLICATION DES RÈGLEMENTS

Trop souvent, les commandants voient en leurs contrôleurs des personnes qui leur  
permettent de se tenir loin de la prison. Souvent fait à la blague, ce commentaire met  
en évidence le fait que la majorité des rapports entre les contrôleurs et les commandants  
repose sur la mise en application des règlements. Bien qu’il s’agisse là d’une grande part du 
travail du contrôleur, il ne faut pas que cela monopolise son temps. Plutôt, les principes  
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de la fonction de contrôleur moderne exigent que le contrôleur passe le plus clair de son  
temps à analyser et à synthétiser les renseignements financiers et non financiers afin de pouvoir 
éclairer du mieux possible les décideurs.

COMPRENDRE À FOND LES OPÉRATIONS DE L’ORGANISATION

Le contrôleur doit élargir ses connaissances professionnelles au-delà des rôles et des 
responsabilités propres à son travail. Pour ajouter de la valeur, il doit connaître à fond  
les opérations de l’organisation et, s’il y a lieu, les opérations des formations subordonnées  
et celles du QG supérieur. Le contrôleur peut notamment cultiver cette connaissance par  
une contribution directe et étroite au processus de planification des activités de l’organisation. 
Cette contribution lui permet de constater les liens qui unissent la mission et la vision de 
l’organisation et ses extrants finaux. Pour pouvoir effectuer un examen complet des incidences 
financières des décisions, il est essentiel que le contrôleur ait une compréhension approfondie 
des processus et des ressources nécessaires à la production des extrants d’une organisation.  
En outre, comme les activités et les priorités changent tout au long de l’année, le contrôleur 
doit travailler de façon proactive auprès des intervenants internes et externes de l’organisation 
pour se tenir au fait des changements susceptibles d’avoir un effet significatif sur les ressources 
nécessaires ainsi que pour mettre à jour les prévisions, si besoin est. D’une perspective 
fonctionnelle, le contrôleur devrait, à tout le moins, communiquer tous les mois avec  
les gestionnaires de budgets. Il faut parfois accroître l’interaction si le gestionnaire manque 
d’expérience. Il importe en outre d’être au courant des opérations d’une organisation  
à l’extérieur du secteur public. Le contrôleur doit pouvoir faire une évaluation indépendante 
des états financiers des FNP d’une organisation et prodiguer des conseils stratégiques sur 
l’utilisation des fonds publics par rapport aux fonds non publics.

COMPRENDRE DEUX NIVEAUX PLUS BAS

Un autre aspect qui facilite la prestation de conseils professionnels de grande qualité est  
la compréhension des défis et des enjeux auxquels sont confrontées les formations subordonnées. 
À l’instar des avantages qui découlent d’une compréhension de sa propre organisation,  
la lecture et la remise en question du plan d’activités présenté par une formation subordonnée 
aideront grandement le contrôleur à comprendre les opérations de celle-ci. Une visite des lieux 
peut également lui permettre de dresser un portrait précis. Le contrôleur devrait consulter  
le calendrier d’inspection du contrôleur de l’organisation et accompagner l’équipe d’inspection 
lors de ses visites, le cas échéant. Il devrait aussi en profiter pour rencontrer l’équipe de direction 
afin de discuter de ses préoccupations et de prendre part aux discussions au niveau opérationnel, 
ce qui lui permettra de bien se mettre au fait des défis et des réussites. Le contrôleur devrait 
présenter un compte rendu aux équipes de leadership sur ses conclusions, tant positives  
que négatives, et veiller à ce qu’il puisse discuter avec la formation subordonnée de tout 
domaine où il peut mieux les aider à accomplir leur mission.

COMPRENDRE UN NIVEAU PLUS HAUT

En comprenant l’environnement propre à un niveau plus haut, on fait en sorte que les plans 
d’une organisation cadrent avec l’intention du niveau supérieur, sans compter que l’atteinte des 
objectifs communs en est facilitée. Du point de vue du contrôleur, la connaissance des différents 
défis des niveaux supérieurs peut être très utile à la prise de décisions éclairées, et une interaction 
régulière permet une compréhension commune de la situation financière, y compris le contexte 
de certaines décisions. Le contrôleur peut épargner temps et effort lorsqu’il comprend ce qui 
peut, ou ne peut pas, être approuvé à un QG supérieur du point de vue financier. De plus, ses 
conseils sur l’acceptation des risques sont plus éclairés s’il comprend les défis des QG supérieurs. 
Il existe plusieurs façons de se tenir à jour concernant les QG supérieurs. Premièrement,  
le maintien de bonnes communications au niveau fonctionnel avec les contrôleurs du niveau 
supérieur s’avère essentiel pour bien connaître la situation, acquérir de la crédibilité et susciter 
la confiance. De plus, la connaissance du contenu du plan d’activités d’un QG supérieur fournit 
des renseignements précieux et une mise en contexte pour la prise de décision.

VEILLER À LA COMPÉTENCE PROFESSIONNELLE

La connaissance est le fondement de la crédibilité. Pour être crédibles, les contrôleurs doivent 
posséder d’excellentes connaissances financières afin de communiquer et de mener leurs 
activités de manière efficace dans divers environnements. Ils doivent bien connaître tous  
les aspects des finances publiques et posséder, au minimum, une bonne connaissance pratique 
des FNP. Les contrôleurs acquièrent cette expérience pratique en occupant successivement, 
pendant une certaine période, divers postes de contrôleur; c’est là le fondement de leur 
perfectionnement professionnel. Qui plus est, un titre comptable professionnel ou des études 
supérieures en affaires, assorties d’une combinaison d’expérience en affaires, en finances et  
en comptabilité, représente les études idéales pour transmettre ces connaissances.

La précision s’avère d’une importance cruciale pour la fonction de contrôleur. Les contrôleurs 
œuvrent dans un domaine où le souci du détail est capital; il va de soi que les conseils financiers 
qu’ils donnent doivent reposer sur une analyse historique ou une analyse des tendances 
combinée à une excellente connaissance des opérations de leurs formations subordonnées, des 

Source : Caméra de combat
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opérations de leurs propres organisations et des opérations à un niveau supérieur. Les faits sont 
importants; les contrôleurs doivent être préparés à approfondir chaque petit détail pour 
exécuter adéquatement leurs fonctions. Il existe de nombreux cas de fraudes à grande échelle 
qui ont été décelés par des contrôleurs et des employés qui ont fait preuve de minutie. Le besoin 
impératif d’équilibrer un compte du capital d’exploitation au cent près et de comparer 
minutieusement chaque facture aux contrats originaux ne sont que deux exemples de la façon 
dont le souci du détail protège le Ministère de pertes inutiles de fonds publics et d’un embarras 
possible. En outre, les conseils d’un contrôleur peuvent s’avérer avantageux lorsqu’il faut obtenir 
des fonds supplémentaires ou procéder à des réductions imprévues durant une année financière. 
Des plans prédéfinis et des priorités pour l’exécution de ces scénarios permettront, à long terme, 
d’optimiser la gestion des ressources grâce à l’utilisation des voies d’entrée et de sortie et  
à la réduction des dépenses et des acquisitions non nécessaires à la fin de l’année, ce qui pourrait 
sérieusement miner la crédibilité de l’organisation.

FOURNIR UN BUDGET PRÉCIS ET EN TEMPS OPPORTUN

Le souci du détail représente un élément clé des activités du contrôleur. Il n’est jamais autant 
nécessaire de faire preuve de rigueur que lorsqu’il est question d’estimation des coûts. 
L’estimation des coûts représente la quantification d’une demande future de ressources  
du gouvernement, que ce soit un projet d’acquisition d’immobilisations, une appréciation 
opérationnelle ou un exercice d’entraînement au niveau de l’unité. La précision et la rapidité 
d’exécution d’une estimation de coûts sont essentielles; les estimations de coûts définissent  
les attentes, établissent l’affectation des ressources et sont vues comme des tests de compétence 
professionnelle par le Parlement, le Bureau du vérificateur général, les médias et la population 
canadienne. Pratiquement tous les aspects financiers d’un plan d’activités émanent  
d’une estimation de coûts, et peu importe la complexité du besoin, six étapes fondamentales 
guident la production d’une estimation : élaborer le plan des coûts; dresser la liste des 
renseignements connus et des hypothèses; élaborer le modèle de coûts; recueillir les données 
et remplir le modèle; procéder à un examen afin de veiller à l’exactitude et à l’exhaustivité  
des données; et communiquer les résultats. Des modèles standards et d’autres outils sont 
disponibles pour aider le personnel des finances à mettre en œuvre ces six étapes, mais rien  
ne peut remplacer l’expérience lors d’une estimation des coûts. Les contrôleurs devraient donc 
demander l’aide d’experts fonctionnels et d’état-major de QG supérieurs pour veiller à ce que 
leurs hypothèses, leurs taux et leurs données soient valides, qu’ils contiennent les bons éléments 
et qu’ils communiquent les résultats de manière claire et efficace. Pour établir des coûts,  
il faut procéder à une estimation, prévoir des mesures d’urgence, formuler des hypothèses  
et faire des choix; de ce fait, interviennent autant l’art que la science, sans compter que des 
changements importants peuvent survenir lorsque seulement quelques facteurs changent.  
Le respect des étapes par les responsables de l’établissement des coûts et la compréhension par 
le public des éléments qui ont été inclus et du niveau d’incertitude sont gages de réussite.

NE JAMAIS DIRE NON; DIRE « OUI, MAIS… »

Seul un commandant a le droit de dire non; le contrôleur a comme travail de formuler  
des conseils. Le commandant pourrait par exemple proposer le financement d’un article ou 
d’une activité qui a de la valeur et qui serait profitable pour l’organisation, mais qui ne semble 
pas viable sur le plan financier. Le contrôleur, quant à lui, doit faire tout son possible pour 

appuyer la décision et, au besoin, faire les mises en garde nécessaires pour pouvoir dire oui. 
Pour trouver des solutions viables, le contrôleur doit parfois procéder à une évaluation en bloc 
des incidences et à une analyse des options (c.-à-d. « Oui, nous pouvons le faire, mais les articles 
suivants ne seront pas financés et voici ce que sera l’incidence sur l’organisation »).

Le contrôleur doit automatiquement dire non uniquement si on lui demande de faire quelque 
chose qui lui paraît contraire à l’éthique ou illégal (répréhensible). Dans les rares cas où cela 
pourrait se produire, il doit d’abord chercher à bien comprendre l’enjeu et faire ressortir ses 
préoccupations. S’il continue de subir des pressions pour poser ce qui, selon lui, constitue  
un acte répréhensible, il doit communiquer à sa chaîne de commandement la raison pour 
laquelle il refuse d’acquiescer à la demande et bien documenter son dossier. Pour appuyer  
sa justification, le contrôleur devrait consulter des experts fonctionnels, notamment  
le contrôleur d’un niveau supérieur ainsi que le coordonnateur de l’éthique de l’unité/conseiller 
juridique des FAC, s’il y a lieu. Le Processus de divulgation des FAC renferme de l’orientation 
supplémentaire sur les types d’activités qui sont considérées comme répréhensibles, et sur  
la façon de les déclarer comme il se doit.

FOURNIR DES DONNÉES FINANCIÈRES AU BESOIN

Les bons leaders comprennent à quel point il est important de solliciter l’opinion d’experts  
en la matière. Par contre, comme les enjeux n’ont pas tous des répercussions financières 
évidentes, les leaders ne demandent pas toujours l’avis d’un contrôleur. En restant au fait de  
la situation et en comprenant bien les opérations d’une organisation, le contrôleur saura quels 
enjeux bénéficieront d’un point de vue financier. Lorsqu’il découvre qu’un aspect financier  
d’un enjeu n’est pas pris en compte, le contrôleur a le devoir de veiller à en transmettre  
les détails à la chaîne de commandement, à défaut de quoi les commandants auront  
uniquement une évaluation partielle des conséquences d’une décision. Il pourrait s’ensuivre 
des conséquences désastreuses pour une organisation et la situation pourrait se révéler 
embarrassante pour le commandant.

UTILISER LA CHAÎNE DE COMMANDEMENT DE FAÇON APPROPRIÉE

Lorsqu’ils possèdent une expérience suffisante, de nombreux contrôleurs sauront 
instinctivement lorsqu’il convient de faire intervenir la chaîne de commandement.  
Ceci étant dit, les commandants ont différents niveaux d’aisance à l’égard de la gestion des 
ressources, des décisions financières et du risque financier. Peu après son entrée en fonction, 
le contrôleur doit discuter des seuils de risque avec son commandant. Il réalisera la majeure 
partie de son travail quotidien par l’entremise du réseau de l’état-major, mais il lui arrivera 
parfois de devoir consulter un commandant. Pour déterminer lorsqu’il est approprié d’informer 
un commandant d’un enjeu financier, le contrôleur devra prendre en compte la valeur  
en dollars, les organisations mises en cause, la complexité de l’enjeu ou la possibilité pour  
le commandant de recourir à la délégation de pouvoirs.

Lorsque vient le temps de prendre des décisions pour affecter des ressources, il convient  
de faire appel aux commandants et de solliciter leur orientation. Le personnel doit fournir  
des conseils et de l’aide, mais il revient aux commandants de décider de la manière et  
de l’endroit où les fonds sont affectés. Les commandants doivent examiner et diffuser  
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des modèles de financement et des plans d’activités qui articulent cette orientation. En outre, 
la chaîne de commandement doit donner suite au mauvais rendement financier. Le contrôleur 
peut faire part de ses préoccupations afin de s’assurer que les commandants sont au courant 
des enjeux, mais au bout du compte, il incombe au commandant de tenir les commandants 
subordonnés responsables des lacunes au niveau du rendement.

ASSURER LA REDDITION DES COMPTES

En raison de la nature hiérarchique de notre organisation, les rapports financiers présentés 
sous le niveau le plus bas sont alimentés par les formations subordonnées. Si les estimations 
faites par ces dernières sont incomplètes ou inexactes, la situation s’aggrave lorsqu’il s’agit  
de les consolider aux niveaux supérieurs. Si elles ne sont pas vérifiées ni remises en question, 
il est facile de comprendre comment les estimations d’un ministère peuvent être erronées.  
La responsabilisation d’une organisation ou d’une personne est une fonction du leadership, 
que doit exercer la chaîne de commandement. Le rôle d’un contrôleur est d’examiner en 
profondeur toutes les propositions financières des formations subordonnées, de remettre  
en question tous les aspects douteux d’un compte rendu et d’évaluer le niveau du risque.  
Le compte rendu du contrôleur doit faire l’objet d’un même niveau de contrôle avant d’être 
présenté à un niveau supérieur. Dans la mesure du possible, la présentation des rapports doit 
être normalisée pour en assurer la cohérence, pour permettre d’en faire la comparaison et pour 
veiller à ce qu’ils soient faciles à consulter. Il importe de régler rapidement les faiblesses 
constatées dans la production de rapports et de fournir une aide à cet égard, au besoin,  
pour accroître l’exactitude et la fiabilité des comptes rendus des formations subordonnées.  
Les commandants doivent être mis à contribution lorsque les comptes rendus sont toujours 

faibles et inexacts, car les effets multiplicateurs d’une telle inefficacité peuvent nuire  
à l’efficience, à l’efficacité et à la crédibilité de l’ensemble de l’Armée canadienne. Alors que  
les demandes de reddition de compte augmentent, les contrôleurs doivent être prêts à aider  
les commandants à expliquer comment et pourquoi les fonds ont été dépensés dans différentes 
activités. Il n’est désormais plus acceptable de simplement déclarer que tous les fonds ont été 
dépensés comme mesure de succès. Une telle évaluation simple des résultats ne tient compte 
ni de la valeur monétaire ni de l’efficience et sert uniquement à entacher la réputation  
de l’organisation en matière d’intendance financière solide.

SE PRÉPARER À UN DÉPLOIEMENT

Les contrôleurs militaires doivent être prêts à offrir une gamme complète de services, 
notamment en ce qui concerne la gestion financière, les finances et la comptabilité des FNP, 
durant une opération de déploiement. En plus de devoir répondre aux exigences habituelles 
en matière de disponibilité opérationnelle de l’AC, les contrôleurs doivent tenir à jour  
les compétences en finances nécessaires à un déploiement, et mettre en place des mécanismes 
afin que leurs subordonnés fassent de même. Bien que la plupart des aspects des finances 
nationales soient les mêmes durant un déploiement, les contrôleurs doivent effectuer  
la comptabilité des FNP et utiliser de l’argent comptant comme paiement, ce qui est 
essentiellement propre aux déploiements. Malgré de telles exigences, beaucoup moins  
de formation a été offerte au cours des dernières années sur la comptabilité des FNP  
au personnel des finances militaires et sur l’utilisation d’argent comptant. Les contrôleurs 
peuvent tenir leurs connaissances des FNP à jour de plusieurs façons. Tout d’abord, tous  
les mess de l’AC ont un représentant des finances qui siège à leur comité exécutif. Les contrôleurs 
doivent s’assurer que leurs officiers subalternes des finances occupent ce poste en alternance 
et qu’un commis SGR fasse de même pour les mess des caporaux et soldats et les mess  
des s/off sup. Les responsables désignés et les s/off doivent en profiter pour collaborer avec les 
gestionnaires de la comptabilité des FNP et du programme de soutien du personnel local  
afin de comprendre les états financiers ainsi que les règlements qui régissent les FNP.  
Ensuite, de concert avec le directeur des Services de comptabilité des FNP, Services de bien-être 
et moral des Forces canadiennes (SBMFC), l’AC élabore un programme pour enseigner aux 
contrôleurs les rudiments des FNP dans la garnison et en déploiement. Encore en cours 
d’élaboration, ce cours deviendra obligatoire pour tous les officiers des finances de l’AC.

Il est rare que l’on utilise de l’argent comptant pour rembourser les dépenses, effectuer des 
avances sur la solde ou régler des factures à l’échelle nationale. C’est la raison pour laquelle  
les commis et les officiers des finances sont souvent réticents à le faire. Ils ne sont pas à l’aise 
lorsqu’ils ont en leur possession de grosses sommes d’argent ou qu’ils doivent effectuer  
des versements, car ils craignent de faire des erreurs de calcul ou de créer un déséquilibre.  
Dans la grande majorité des déploiements, l’argent comptant est la méthode de paiement 
privilégiée, ce qui fait que les contrôleurs ont parfois à gérer de multiples devises pour toutes 
les transactions locales, et dans certains cas, celles entre les nations. Il est impératif que  
les contrôleurs trouvent des façons d’habituer le personnel à traiter et à comptabiliser  
les transactions en argent comptant, dans le pays où ils se trouvent. Ils peuvent par exemple 
verser la solde aux troupes en déploiement et proposer d’effectuer tous les paiements de caissier 
du niveau inférieur en argent comptant.

S
ource : C

am
éra de com

bat
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RÔLE DU CONTRÔLEUR DE L’ARMÉE CANADIENNE ET DE LA DIVISION (N1 ET N2)

En tant que conseillers principaux du leadership de l’AC, les contrôleurs de l’AC et de  
la division mettent plutôt l’accent sur la gestion des finances que sur la prestation directe  
de services financiers. Ils sont ainsi appelés à prodiguer des conseils éclairés, à fournir  
une assurance à la chaîne de commandement et à donner des conseils fonctionnels et  
de l’aide pour préparer les contrôleurs et leurs états-majors aux déploiements. Les rôles  
suivants sont pertinents pour un contrôleur de l’AC ou de N2 :

a.	 participer à la planification des aspects financiers du plan des activités et offrir des 
conseils à ce sujet, notamment les processus de coordination, de mise en œuvre  
et d’approbation;

b.	 établir les contrôles budgétaires qui aident à surveiller l’utilisation des ressources  
et qui permettent de produire des comptes rendus détaillés des activités,  
représentant fidèlement l’utilisation des ressources attribuées pour ce qui est  
des clients, des processus, des responsabilités et des résultats;

c.	 surveiller le rendement des fonds attribués et des fonds de garde, établir des rapports 
à cet égard, et fournir des recommandations et des conseils permettant aux 
commandants de mieux comprendre et gérer les risques financiers;

d.	 interpréter la politique financière et formuler des conseils pour faciliter  
la conformité avec les exigences réglementaires;

e.	 élaborer, coordonner et mettre en œuvre un cadre financier solide qui aidera  
les gestionnaires de ressources à prendre des décisions financières réfléchies;

f.	 fournir un leadership et un mentorat par l’entremise d’une orientation et de directives 
fonctionnelles et judicieuses, de conseils en matière de carrière et d’orientation 
professionnelle tout au long de la chaîne fonctionnelle, aux contrôleurs subordonnés, 
aux officiers des finances à tous les niveaux de l’organisation et aux états-majors du J8 
de concert avec la chaîne de commandement;

g.	 analyser et intégrer l’information sur les finances et les ressources humaines  
à l’information sur les programmes non financiers afin de mieux appuyer la prise  
de décision;

h.	 offrir une fonction de remise en question objective, indépendante et constructive 
pour toutes les propositions qui touchent les ressources, et ce, en abordant les risques 
et en déterminant les options financières et les possibilités futures, et agir à titre de 
défenseur ou de conciliateur pour les initiatives associées à la fonction de contrôleur;

i.	 mettre en place les processus et l’éthique nécessaires afin de veiller à ce que tous  
les leaders et les gestionnaires connaissent leurs responsabilités financières et  
la façon dont ils doivent gérer les ressources qui leur sont confiées;

j.	 faciliter les services d’examen et de vérification interne, et appuyer les examens 
externes et les vérifications d’attestation de la qualité afin d’améliorer la gestion  
du rendement;

k.	 mener ou organiser des inspections de la fonction de contrôleur et des visites d’aide 
axées sur la vérification des fonds publics (le compte du capital d’exploitation et  
le compte de transfert du receveur général), l’efficience et l’efficacité des processus de 
vérification de N3, et l’efficacité de l’aide à la prise de décisions offerte aux commandants;

l.	 assurer une liaison avec l’état-major de N0 afin de rester au fait des enjeux pertinents 
qui pourraient avoir des répercussions sur les opérations de l’AC et tenir le N0 informé 
des enjeux pertinents de l’AC;

m.	travailler de concert avec le contrôleur des FAC à la planification de la relève et  
à la gestion de carrière des officiers des finances de l’AC et de la communauté  
financière élargie des FAC/du MDN;

n.	 Formuler des conseils au niveau opérationnel au contrôleur des FAC et au C Fin  
afin d’appuyer la prise de décisions au niveau stratégique;

o.	 Appuyer les exigences de mise sur pied de la force des FAC en facilitant l’affectation 
de personnel financier à des déploiements.

RÔLE DES CONTRÔLEURS DES GROUPES DE SOUTIEN DES DIVISIONS DU CANADA ET 

DES BASES

Les contrôleurs doivent fournir aux commandants le niveau d’assurance approprié sur 
l’existence et l’efficacité d’un cadre de contrôle de gestion financière local. Ainsi, ils sont tenus 
d’établir des processus et des systèmes afin de veiller à l’adoption de pratiques de gestion 
financière judicieuses, à l’exactitude des comptes et à l’intégrité de l’information financière. 
Afin de fournir une assurance appropriée aux commandants, les contrôleurs des groupes  
de soutiens des divisions du Canada et des bases doivent remplir les fonctions clés suivantes :

a.	 fournir un encadrement et une orientation en matière de disponibilité, de 
perfectionnement et de maintien en poste des employés et à l’égard des compétences 
requises pour appuyer efficacement la fonction de contrôleur;

b.	 mettre sur pied du personnel financier au besoin pour les déploiements;

c.	 surveiller et vérifier la gestion des dépenses et des recettes, le processus d’attestation 
des finances et la délégation des pouvoirs financiers;

d.	 gérer et superviser le programme des cartes d’achat, y compris les vérifications  
après-paiement.
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e.	 agir à titre d’officier comptable des fonds publics;

f.	 contrôler et superviser les opérations de trésorerie, les opérations du compte de fonds 
de roulement et du Service de dépôt du receveur général;

g.	 offrir des services d’établissement des coûts au besoin;

h.	 formuler des conseils sur les ententes sur la prestation de services et en assurer la surveillance;

i.	 exécuter et superviser le processus de réclamation;

j.	 fournir des vérifications de caissier indépendantes et des rapprochements quotidiens;

k.	 contrôler et gérer l’accès local et régional au SIGRD, à CLAIMS-X et au SCA;

l.	 préparer et examiner les demandes d’événements et d’accueil et diffuser  
les politiques connexes;

m.	formuler des conseils sur l’utilisation appropriée des fonds publics et non publics (FNP);

n.	 exercer activement la fonction de remise en question pour les FNP, ce qui comprend 
une analyse indépendante des états financiers des FNP;

o.	 fournir une interprétation des politiques financières et formuler des conseils pour 
faciliter la mise en œuvre appropriée des exigences réglementaires et leur conformité;

p.	 contrôler et gérer la fonction du BRCM;

q.	 gérer la fonction des comptes créditeurs, notamment le traitement des factures  
au besoin, le respect de la conformité et la vérification des unités intégrées et  
hébergées, la surveillance des contrats et la gestion adéquate de la délégation  
des pouvoirs financiers et des créditeurs à la fin de l’exercice (CAFE);

r.	 fournir une gestion financière en cours d’année et pour les années ultérieures ainsi 
que contribuer au processus du plan d’activités;

s.	 coordonner la formation financière à l’échelle locale, y compris la formation annuelle 
de gestionnaire des ressources et d’administrateur avec un accent sur les exigences  
de la délégation des pouvoirs financiers;

t.	 fournir une gestion de carrière fonctionnelle et du mentorat à tous les officiers des 
finances qui résident au sein des groupes de soutiens des divisions du Canada/Base.

CONCLUSION

La population canadienne s’intéresse énormément, à juste titre, à la capacité du gouvernement 
de gérer de manière efficiente et efficace les ressources. Pour tous les ministères, les attentes  
en matière de reddition de comptes et les ressources nécessaires augmentent, tout comme 
l’examen minutieux de la façon dont ces ressources sont gérées. L’AC reconnaît la nécessité 
d’une fonction de contrôleur solide qui permette de mieux informer les décideurs, de gérer  
le risque et de fournir une saine intendance de ses ressources. Dotée d’une fonction  
de contrôleur solide, l’AC sera mieux à même de démontrer ce qu’elle a accompli avec  
le financement qu’elle a reçu et elle jouira d’une plus grande crédibilité auprès de nos partenaires 
de défense et de la population canadienne. La compréhension des règlements financiers revêt 
encore une grande importance, mais les contrôleurs doivent également être prêts à orienter  
la mission et à faire preuve de leadership, de professionnalisme, d’innovation et  
de détermination pour répondre aux exigences de la fonction moderne de contrôleur.  
Alors que les activités de défense et du gouvernement deviennent de plus en plus complexes, 
l’AC bénéficiera grandement des contrôleurs qui adoptent et incarnent les principes de  
la fonction moderne de contrôleur. Grâce à une excellente compréhension du positionnement 
de l’AC dans un cadre stratégique plus large et d’une capacité à résumer l’information qualitative 
et quantitative, les contrôleurs sont bien placés pour appuyer la réussite continue de l’AC.
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REVOIR LE RÔLE DU GÉNIE MILITAIRE CANADIEN
Major Ian McGregor, CD

Le Génie militaire canadien est la seule branche des Forces armées canadiennes dont le rôle 
englobe tant les armes de combat que l’appui tactique et le soutien en service. Les fonctions 
comprennent le génie de combat, le génie construction, le génie géospatial, les services de 
protection contre l’incendie, la gestion de l’environnement, l’infanterie de réserve, et encore plus. 
Malgré ce vaste éventail de responsabilités, il est possible de définir de façon concise le rôle  
du Génie militaire canadien. Il est également possible de définir le rôle de manière à unifier  
la branche autour d’un objectif commun, de délimiter les responsabilités de la branche par  
rapport à celles des autres branches et de fournir une orientation pour le développement des forces.

Le rôle du génie militaire est actuellement défini dans quelques publications. Il varie au moins 
légèrement d’une publication à l’autre (voir la Figure 1). En général, les publications présentent 
plus ou moins uniquement le rôle qui consiste à aider les troupes amies à se battre, à se déplacer 
et à survivre, et à empêcher l’ennemi de faire de même. Cette définition permet de mettre  
en évidence l’étendue des responsabilités de la branche, mais elle ne parvient pas à mettre  
en lumière l’orientation unificatrice qui distingue le génie militaire de toutes les autres  
branches de l’appui tactique et du soutien en service.

A-JS-007-003/JD-001, COUTUMES ET TRADITIONS DU GÉNIE MILITAIRE CANADIEN,  
30 JUIN 2003

La mission du Génie militaire canadien est de contribuer à la survie, à la mobilité et à l’efficacité du système de 

combat des Forces canadiennes. Il a pour rôle de mener les opérations de combat, de soutenir les Forces 

canadiennes en temps de guerre et de paix, d’appuyer le développement national, de fournir assistance aux 

autorités civiles et de soutenir les programmes d’aide internationale. Les techniciens et les ingénieurs 

interviennent là où cela est nécessaire, fiers de leur devise Ubique (Partout). 

B-GL-361-001/FP-002, LES OPÉRATIONS DU GÉNIE DE LA FORCE TERRESTRE, VOLUME 1, 
17 AVRIL 1998
Rôle principal. Aider les troupes amies à combattre, à se déplacer et à vivre et priver l’ennemi des mêmes 

avantages; Rôle secondaire. Combattre à la manière de l’infanterie.

B-GL-321-005/FP-002, LE GROUPEMENT TACTIQUE AU COURS DES OPÉRATIONS,  
20 AOÛT 2012

Le service du génie a pour rôle d’assister la force terrestre à mener ses activités quotidiennes, à se déplacer et 

à combattre sur le champ de bataille et d’empêcher l’ennemi de faire de même. Les membres du génie peuvent 

également être employés comme fantassins au besoin (certaines limites s’appliquent).

B-GG-005-004/AF-015, APPUI DU GÉNIE MILITAIRE AUX OPÉRATIONS DES FORCES 
CANADIENNES, 6 JUIN 1999

Le rôle du génie militaire dans les opérations est d’aider les forces amies à survivre, à se déplacer et à combattre, 

et d’enlever cette capacité à l’ennemi. Le génie de la force terrestre a comme rôle secondaire de combattre 

comme fantassin au besoin.
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Figure 1 : Le rôle du génie militaire 

Source : Caméra de combat
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En fait, l’ensemble des branches de soutien en service travaille à aider les troupes amies  
à combattre, à se déplacer et à survivre. Par le biais de la livraison de munitions, de carburant 
et de rations, la Branche des services de la logistique travaille à ces trois fins. En assurant  
la maintenance des armes et des véhicules, le Corps du Génie électrique et mécanique royal 
canadien travaille également à ces trois fins. Même les Services de santé contribuent à ce que 
les troupes amies survivent et luttent, et ce, en sauvant des vies, en prévenant les maladies  
et en retournant les anciens blessés à leurs unités. Il est évident que « aider les troupes amies  
à combattre, à se déplacer et à survivre » n’est pas un rôle propre aux ingénieurs militaires  
(et, par conséquent, cela n’est pas suffisant pour définir clairement le rôle de la branche).

Le rôle du Génie militaire canadien diffère de celui de l’ensemble des branches de soutien  
en service, étant donné qu’aucune de ces dernières ne cherche à empêcher l’ennemi de faire  
de même. Cette composante supplémentaire du rôle est plutôt partagée avec de nombreuses 
branches de soutien au combat. Le Corps des transmissions royal du Canada travaille pour 
permettre aux forces amies de communiquer librement et pour qu’elles obtiennent des 
informations par la détection et l’interception des communications ennemies, tout en  
s’opposant simultanément à ces mêmes capacités chez les forces ennemies. La police militaire, 
par le biais du contrôle de la circulation et d’opérations de sécurité, aide les troupes amies à  
se déplacer et à combattre tout en empêchant l’ennemi de faire de même.

Pour trouver ce qui fait que les membres du Génie sont uniques, il faut aller au-delà  
des définitions canadiennes et chercher où la doctrine de l’OTAN expose dans le détail  
la définition du génie militaire. Un élément essentiel de la définition de l’OTAN est que  
les ingénieurs militaires façonnent l’environnement opérationnel physique. Ce détail  
particulier est ce qui distingue le génie militaire des branches de services et de soutien.  
C’est le détail qui manque à la définition du rôle principal. Les ingénieurs militaires  
influencent l’environnement physique naturel et le milieu bâti afin de s’acquitter du rôle 
actuellement défini qui est d’aider les forces amies.

PUBLICATION MC 0560 DE L’OTAN, MILITARY COMMITTEE POLICY FOR MILITARY 
ENGINEERING, 1ER AVRIL 2008

Le génie militaire est l’activité du génie visant à façonner l’environnement opérationnel physique, quels que soient 

la composante ou le service. Le génie militaire comprend le soutien fourni à l’appui des manœuvres ou de la force 

dans son ensemble, y compris les fonctions du génie militaire, notamment l’appui du génie aux fins de protection 

de la force, les dispositifs de lutte contre les explosifs de circonstance, la protection environnementale,  

le renseignement du génie et la fouille militaire. Le génie militaire ne comprend pas les activités entreprises  

par les « ingénieurs » qui entretiennent, réparent et utilisent les véhicules, les navires, les aéronefs,  

les systèmes d’armes et l’équipement.

Les ingénieurs militaires aident les troupes amies à combattre, à se déplacer et à survivre  
en rendant l’environnement plus accueillant, et ce, en mettant sur pied des camps et en offrant 
des services. Des ressources, comme de l’eau propre et du bois d’œuvre, sont tirées du milieu. 
Les dangers (comme les mines, les IED ou les armes chimiques permanentes) sont surveillés, 

marqués et retirés. En plus de créer un cadre accueillant, les ingénieurs militaires  
façonnent l’environnement afin de protéger les occupants amis à l’aide de fortifications, 
d’infrastructures protégées contre les menaces chimiques, biologiques, radiologiques  
et nucléaires (CBRN) et d’autres ouvrages de protection. À l’inverse, les ingénieurs militaires 
rendent l’environnement défavorable à l’ennemi en plaçant des mines et des pièges,  
en ouvrant des brèches dans les ouvrages de protection ennemis et en détruisant  
les infrastructures que l’ennemi pourrait utiliser. 

Les ingénieurs militaires aident les troupes amies à se déplacer en modifiant l’environnement 
à cette fin. Les forêts peuvent être traversées grâce à la création de routes, les rivières peuvent 
l’être par l’érection de ponts ou la mise en service de traversiers, et les champs de mines peuvent 
l’être grâce à l’ouverture de brèches ou au déminage. Pour empêcher l’ennemi de faire de même, 
on rend le milieu plus difficile à traverser et potentiellement mortel. Les routes et les ponts sont 
détruits. Des champs de mines, des barrières et d’autres obstacles sont mis en place.

Enfin, les ingénieurs militaires aident les troupes amies à combattre en facilitant la conduite 
des opérations dans l’environnement. Une prairie ou un terrain boisé est transformé en  
terrain d’aviation à l’appui des opérations aériennes. Les commandants sont informés  
des options qui permettent d’exploiter l’environnement naturel et les milieux bâtis pour  
parvenir à des fins tactiques ou opérationnelles. Les champs de tir sont dégagés et  
des obstacles sont placés pour diriger les mouvements ennemis et faire en sorte que  
les capacités du génie militaire ennemi soient dépassées. Les ingénieurs militaires  
accompagnent les troupes amies qui combattent afin de venir à bout des barrières naturelles 
et des ouvrages des ingénieurs ennemis conçus pour s’opposer à la progression des forces amies.

Bien que cette définition de la transformation de l’environnement physique en le façonnant 
englobe évidemment le génie construction et le génie de combat, elle inclut également  
les services de protection contre l’incendie et le génie géospatial. Façonner  
un environnement physique pour soutenir les forces amies ne consiste pas uniquement  
à changer l’environnement; cela comprend également la préservation, le maintien et  
la protection des aspects de l’environnement qui sont souhaitables. En tant que tels,  
les pompiers contribuent directement à façonner l’environnement en protégeant et en 
préservant l’infrastructure physique (le milieu bâti). De même, pour façonner  
l’environnement, il faut le connaître, conseiller les commandants sur la façon d’exploiter 
l’environnement physique à des fins opérationnelles et communiquer des informations  
sur l’environnement physique à tous les utilisateurs. À cet égard, le génie géospatial  
relève directement du génie militaire.

Aider les troupes amies à combattre, à se déplacer et à survivre, et empêcher l’ennemi de faire  
de même est une définition exacte du rôle des ingénieurs militaires. Cette définition  
n’est toutefois pas suffisamment précise pour permettre de distinguer le génie militaire  
de tous les autres éléments d’appui ou de soutien. Le principal facteur qui distingue  
les ingénieurs militaires est que ces derniers agissent sur l’environnement physique afin 
d’exécuter les fonctions décrites dans le rôle officiel. Faudrait-il utiliser le verbe façonner, 
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manipuler, influencer, contrôler, transformer ou changer? Cela peut être discuté.  
Toutefois, il importe de redéfinir le rôle en faisant référence aux actions exercées sur 
l’environnement physique.

La définition recommandée du rôle est que les ingénieurs militaires façonnent l’environnement 
pour aider les troupes amies à combattre, à se déplacer et à survivre, et pour empêcher l’ennemi 
de faire de même.

À PROPOS DE L’AUTEUR…
Le major  Ian  McGregor, CD, est l’observateur-contrôleur ingénieur au CCEM.  
Aparavant, il était le CmdtA du 1er Régiment du génie de combat (1 RGC). Il a suivi  
le Programme des officiers d’état-major technique de l’Armée de terre et a déjà écrit pour  
le Journal de l’Armée du Canada.

Source : Caméra de combat

Des techniciens du 1er Régiment du génie de combat 
percent un fossé antichars pour permettre au Lord 
Strathcona’s Horse (Royal Canadians) de le traverser.
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RENFORCEMENT DE LA PREMIÈRE RÉSERVE – POINT DE 
VUE DE L’ARTILLERIE ROYALE CANADIENNE
Major O.M. Wing et le Capitaine N.E. Kaempffer

En soutenant l’Armée canadienne (CA) au moyen de la puissance de feu, de la surveillance 
et acquisition d’objectifs, de la défense aérienne et de la coordination de l’espace aérien,  
le Régiment royal de l’Artillerie canadienne (RRAC) s’est engagé à renforcer et à intégrer  
la Première réserve. Avec l’aide des régiments d’appui rapproché de la Force régulière,  
soit le Régiment d’appui général et l’École du Régiment royal de l’Artillerie canadienne,  
le RRAC montre la voie à suivre au moyen d’initiatives audacieuses qui permettent 
l’accroissement de l’interopérabilité et la capacité des corps. Le présent article vise à présenter 
brièvement des questions, des mesures, des événements historiques et des réussites dans  
le cadre des efforts continus déployés dans le but de renforcer la Première réserve du RRAC.

Même si les préoccupations relatives l’instruction, à la rétention et à la mise sur pied  
d’une force sont communes à tous les corps au sein de l’AC, le RRAC doit faire face à des  
défis particuliers en raison des demandes concernant la puissance de feu. Il est important  
de noter que l’organisation des trois  régiments d’artillerie d’appui rapproché de  
la Force régulière comprend 20 % des membres de la Première réserve et qu’elle fait donc 
partie intégrante de son effectif. Le RRAC comprend trois volets (artillerie de campagne, 
surveillance et acquisition d’objectifs  [SAO] et défense aérienne). Cependant, l’artillerie  
de campagne constitue le volet prédominant au sein de la Force de réserve de l’artillerie.  
Ainsi, les renforts fournis à la Force régulière se limitent généralement au volet artillerie  
de campagne. Cela dit, selon le récent Examen du tableau d’effectifs et de dotation de  
la Réserve de l’Armée de terre (TEDRAT), le RRAC va de l’avant afin de faire de la SAO  
un tout nouveau volet de la Première réserve dans le but d’assurer une symétrie entre la Force 
régulière et la Force de réserve. Il s’agit d’une initiative qui permettra également à la Première 
réserve d’appuyer le 4e  Régiment d’artillerie (Appui général) de l’Artillerie royale 
canadienne (ARC) dans son mandat.

Les différences en matière d’équipement, ainsi que les disparités entre la Force régulière et  
la Force de réserve qui en résultent relativement à l’instruction, constituent un autre secteur 
où les problèmes cernés ont été diminués de façon importante grâce au partenariat entre  
les divisions. Par exemple, lorsque la Force régulière a effectué la transition vers l’utilisation 
d’obusier M777 de 155 mm, la Force de réserve de l’artillerie a continué d’utiliser des canons 
de 105  mm, ce qui a créé un écart en termes de capacité, de ressources et d’instruction.  
Dans le cadre de l’opération  REINFORCEMENT, la 4e Division du Canada ouvre la voie  
du renforcement de la Première réserve, alors que les membres du 2e Régiment,  
Royal Canadian Horse Artillery, travaillent en collaboration avec leurs homologues  
de la Première réserve pour offrir les cours du programme de conversion. Ces cours ont  
permis à la Première réserve de fournir des artilleurs capables de participer à  
un déploiement en tant que renforts dans le cadre de la ROTO 0, ce qui va bien au-delà  
du rôle actuel qu’ils doivent assumer dans le cadre de la ROTO 1. 

Source : Caméra de combat © MAJOR O.M. WING ET LE CAPITAINE N.E. KAEMPFFER, RENFORCEMENT DE LA PREMIÈRE RÉSERVE – POINT DE VUE DE L’ARTILLERIE  
ROYALE CANADIENNE, LE JOURNAL DE L`ARMÉE DU CANADA VOL 17.2

Le canonnier Trace Rasmussen, de la 20e Batterie  
de campagne indépendante de l’Artillerie royale 
canadienne, basée à Lethbridge (Alberta), tire un coup 
avec son obusier C3 lors de l’exercice BISON WARRIOR, 
au DFC Dundurn (Saskatchewan), du 13 au 21 août 2016.
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Le chef d’état-major de la défense, par l’entremise d’une directive de mise en oeuvre,  
a déterminé que le renforcement de la Première réserve constituait un élément essentiel  
de la capacité des Forces armées canadiennes à contribuer aux opérations dans l’ensemble  
du spectre, et que les services d’honneur constituaient une capacité requise. De plus,  
le commandant de l’AC a décidé que son élément allait prendre les devants en ce qui  
concerne l’établissement d’une capacité de services d’honneur autonome offerts à l’année  
dans la région de la capitale nationale (RCN). Dans le même ordre d’idées, le 30e Régiment 
d’artillerie de campagne, ARC, situé à Ottawa, en Ontario, continue de mettre en œuvre  
un programme de haute visibilité qui intègre positivement les artilleurs dans le cadre  
des activités et des célébrations nationales. Dans le but de continuer d’assurer les services 
d’honneur actuels et d’en déterminer d’autres possibles, le RRAC est bien placé pour  
assurer la connaissance de la Première réserve à l’échelle pancanadienne, se servant des 
programmes coopératifs en tant que levier. Le 42e Régiment d’artillerie de campagne  
(Lanark and Renfrew Scottish), ARC, à Pembroke, en Ontario, a tiré profit de  
ces programmes, car il a établi et atteint des objectifs ambitieux de recrutement et a servi  
de modèle à suivre pour les autres unités de l’ARC.

Il est évident que malgré les défis susmentionnés, les leaders des Forces armées canadiennes, 
de l’Armée canadienne et des corps prennent des mesures audacieuses pour renforcer  
la Première  réserve et resserrer l’écart entre la Force régulière et la Force de réserve.  
De plus, la récente histoire ainsi que la formation institutionnelle du RRAC ont permis  
de démontrer la capacité des artilleurs à surmonter les difficultés relatives à l’équipement  
et à l’instruction. Les unités de réserve de l’artillerie au Canada ont réussi à renforcer  
les régiments d’appui rapproché de la Force régulière pendant la guerre en Afghanistan,  
en fournissant plus de 20 % des artilleurs déployés dans le cadre des opérations expéditionnaires. 
Ces renforts ont été essentiels au succès de la mission et sont retournés à leur unité 
d’appartenance, forts de nouvelles expériences, qualifications et capacités. En tant  
qu’institution, le RRAC est soutenu par l’École du Régiment royal de l’Artillerie  
canadienne (École du RRAC), qui, en tant que centre d’excellence, offre une instruction 
individuelle de classe mondiale aux artilleurs de la Force régulière et de la Force de réserve. 
L’École du RRAC, conjointement avec les centres d’instruction des divisions du Canada,  
veille à ce que les artilleurs partout au Canada reçoivent une instruction pertinente,  
commune et réaliste afin d’assurer le succès des missions et de veiller à l’excellence  
opérationnelle. Par ailleurs, l’École du RRAC offre des occasions d’emploi trimestriel aux 
membres de la Première réserve, qui procurent un soutien essentiel dans le cadre des activités 
du calendrier d’instruction nationale en augmentant les ressources de la Batterie  W.  
À leur arrivée à la BFC Gagetown, ces artilleurs reçoivent la formation sur les obusiers M777 
et acquièrent de l’expérience et des qualifications uniques dont ils peuvent par la suite faire 
bénéficier leurs unités d’appartenance respectives.

Enfin, le RRAC dépend d’un ensemble d’artilleurs de la Force régulière et de la Force  
de réserve pour le déploiement et le maintien en puissance des unités d’artillerie  
pleinement opérationnelles. Même si les composantes à disponibilité opérationnelle élevée  
de la Force régulière du RRAC englobent une vaste gamme de capacités, elles dépendent  
des renforts essentiels d’une force bien entraînée et bien équipée de la Première réserve.  

Par conséquent, le renforcement de la Première réserve constitue un élément essentiel 
permettant d’assurer le maintien en puissance du RRAC nécessaire au succès des missions 
durables. Le renforcement de la Première réserve permet d’augmenter la capacité relative  
à l’instruction d’une Force de réserve compétente et capable qui fournit la SAO, la défense 
aérienne et l’appui-feu essentiels à l’Armée canadienne.

Intégration en cours : La Batterie W de l’École du Régiment royal de l’artillerie canadienne qualifie des renforts de la Force 
régulière et de la Première réserve dans le cadre d’un récent cours de commandant adjoint de pièce.

S
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MARSHAL K.K. ROKOSSOVSKY:
The Red Army’s Gentleman Commander
CARACTÉRISTIQUES :

SOKOLOV, Boris, Ph. D., Solihull, Grande-Bretagne, Helion Publishing, 
2015, 493 pages. Photographies/cartes : 23/11, ISBN : 978-1-909982-10-9

Critique préparée par le major Chris Buckham, CD, M.A., officier de logistique 
dans l'Aviation royale canadienne, A5, 1re Division aérienne du Canada.

L’histoire est remplie de biographies de commandants 
américains, canadiens, britanniques et allemands de 
la Deuxième Guerre mondiale. Cependant, les études 
approfondies sur les commandants du point de vue 
russe qui n’ont pas été vues à travers le prisme 
soviétique se font particulièrement rares. 
Marshal Rokossovsky est un bon exemple  : sa vie  
et sa carrière représentent un microcosme des 
avantages et des inconvénients de l’Union soviétique. 

Il a commencé sa carrière militaire comme membre de la cavalerie en 1916 et est 
devenu l’un des meilleurs commandants de la Deuxième  Guerre mondiale.  
C’était un Polonais qui se considérait comme un Russe, mais qui n’a jamais 
véritablement été accepté ni par les Polonais ni par les Russes. Il était  
également bolchévique et a été victime des purges ordonnées par Staline.  
Commandant humble mais motivé, Rokossovsky n’a pas suivi d’études  
supérieures; il a toutefois étudié les arts martiaux avec passion. Il a participé  
activement à la campagne Barbarossa, d’abord à titre de commandant de corps  
en juin  1941, puis de commandant de front à la fin de la guerre en 1945.  
À la fin de sa carrière, il occupait le poste d’inspecteur en chef de l’armée soviétique 
et de sous-ministre de la défense nationale.

Sokolov fait preuve de franchise en indiquant qu’il tient Rokossovsky en très haute estime,  
tant l’homme que l’officier. Rokossovsky était le seul maréchal de l’armée russe qui ne recourait 
pas aux menaces ou à l’intimidation ou qui ordonnait directement l’exécution d’un subalterne. 
C’était un commandant motivé qui avait le plus grand respect pour la vie de ses soldats. 
Néanmoins, l’auteur a effectué une évaluation équilibrée du maréchal et n’a pas hésité à 
souligner tant ses forces que ses faiblesses. Dans son évaluation de Rokossovsky en tant que 
stratège et que spécialiste des manœuvres de guerre, il énonce clairement que, bien que 
Rokossovsky fut compétent, il ne maîtrisait pas son art; sa force résidait plutôt au niveau  
de son leadership et de la motivation de ses soldats et de ses officiers, de sa capacité à tirer  
profit de leurs compétences et de sa volonté d’accepter les risques et de prendre des décisions. 

Pour rédiger cet ouvrage, Sokolov n’a pas disposé d’un grand nombre de documents sources 
laissés par Rokossovsky. Il a donc puisé ses sources principales dans les archives russes,  
les souvenirs d’anciens subalternes, de collègues et de membres de la famille, de même que 
dans les récits. Les documents reflètent la difficulté de faire le tri parmi les souvenirs écrits  
liés à l’ère soviétique. Durant cette période, les commandants avaient tendance à embellir  

leurs rapports de façon à se présenter sous un meilleur jour. Sokolov a fait un excellent travail 
en indiquant les exemples d’embellissement et en utilisant des sources différentes pour attirer 
l’attention sur ces incohérences. Il a présenté des observations sur les forces et les faiblesses  
du maréchal au moyen d’une analyse approfondie des défis qu’a dû relever Rokossovsky au 
cours de sa carrière. L’ouvrage compte quatre thèmes récurrents : l’amour de Rokossovsky  
pour sa famille, les difficultés liées à sa double identité polonaise et russe, sa loyauté et son sens  
des responsabilités envers ses subalternes et l’absence de toute critique envers Staline malgré 
ses expériences horribles sous le commandement de Staline.

Encore une fois, Stuart Britton a fourni une excellente traduction de l’ouvrage original rédigé 
en russe et Helion, l’éditeur, a produit un livre de la plus haute qualité. Sokolov est digne  
de grands éloges pour son travail et l’attention qu’il a accordée à ce commandant russe peu 
connu mais remarquable. Son style d’écriture diffère beaucoup des auteurs occidentaux 
traditionnels. En effet, l’auteur rédige de temps en temps dans une langue presque parlée; 
cependant, même s’il faut s’y adapter, cela ne diminue en rien la qualité de la recherche.  
Il fournit également une bibliographie sélectionnée. Malheureusement pour les lecteurs 
occidentaux, la bibliographie contient essentiellement des sources russes. Cette lecture  
s’est avérée très intéressante et attrayante.

Georgi Zhukov (au centre) et Konstantin Rokossovsky (à droite), accueillent Bernard Montgomery (de dos) à la Porte de 
Brandebourg, Berlin (Allemagne), le 12 juillet 1945.
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ARDENNES 1944, THE BATTLE OF 
THE BULGE:
Hitler’s Last Gamble
CARACTÉRISTIQUES :

BEEVOR, Anthony. New York, Viking, 2015, 451 pages. 
ISBN : 978-0-670-025312 

Critique préparée par le major Thomas K. Fitzgerald, MA, LL.B, 
avocat-conseil au Bureau du procureur de la Couronne de l'Ontario

Dans son dernier livre, Ardennes 1944, Battle of the 
Bulge, Anthony Beevor utilise sa formule éprouvée, 
soit l’utilisation d’un superbe style narratif et un livre 
qui contient une myriade de faits et de scénarios. 
Cependant, ce livre peut décevoir. La lecture 
d’Ardenne 1945 est certes agréable. Ce livre  
raconte les origines de l’opération HERBSTNEBEL, 
mieux connu du côté des Alliés sous le nom  

de la « bataille des Ardennes  », lorsque trois armées allemandes sont sorties  
en trombe de la neige et du brouillard avant de se déplacer vers l’Ouest. Il s’agissait 
du vain espoir d’Hitler que le fait de séparer les armées américaines et britanniques  
en deux et de les déplacer vers les ports d’Anvers et de Bruxelles créerait des 
désaccords au sein de la coalition occidentale et lui donnerait le temps de rediriger 
l’Armée rouge et d’infliger une défaite décisive. Pour de nombreuses raisons,  
Wacht am Rhein était, après son relatif succès initial, voué à l’échec absolu.

Le point faible du livre Ardennes 1944 est qu’il ajoute très peu à la documentation existante sur  
la bataille. Il ne contient pas de nouvelle analyse. Anthony  Beevor raconte les origines de  
l’offensive allemande et remet les faits dans le bon contexte en examinant les batailles précédentes, 
soit les batailles d’Arnhem, d’Aix-la-Chapelle et de la forêt de Hürtgen. Les vilains et les personnalités 
habituels sont identifiés. L’auteur aborde la question de la discorde relative aux opérations des 
Allemands, qui a permis à la 2e Division blindée d’affaiblir l’offensive allemande dans le village  
de Celles, l’obligeant ensuite cette dernière à reculer. Le général Omar Bradley, commandant  
du 12e Groupe d’armées, a droit à une critique spéciale pour avoir permis au « front fantôme »,  
formé de quatre divisions, de tenir une ligne de quatre-vingts milles et de se retrouver ainsi trop 
dispersé. Anthony  Beevor vante les qualités du général  Eisenhower pour avoir reconnu  
dès le deuxième  jour ce que d’autres n’ont pas reconnu  : le HERBSTNEBEL n’était pas  
une simple attaque préventive de harcèlement, mais une attaque offensive complète.  
La réputation militaire du maréchal Montgomery, douteuse dans les ouvrages précédents  
d’Anthony Beevor, est modestement réhabilitée dans Ardennes. Le maréchal Montgomery  
a réussi à mettre de côté ses tendances mégalomanes et à travailler en coopération avec les Américains. 
Le conflit entre les différents commandants supérieurs et les officiers supérieurs du renseignement, 
qui a empêché les Alliés d’évaluer correctement les capacités de la Wehrmacht, est examiné  
de nouveau par Anthony Beevor, mais avec des commentaires insuffisants. S’il y a un élément  
que les étudiants des opérations militaires doivent retenir de la bataille des Ardennes,  
c’est qu’il faut mettre l’accent sur ce que l’ennemi peut faire, non sur ce qu’il ne peut pas faire.

Un des problèmes d’Ardennes est qu’il ne traite pas de la situation dans son ensemble. 
Contrairement à Toland (1985), à Dupuy (1995), à Atkinson (2013) et à Caddick-Adams (2015), 
Anthony Beevor s’est concentré sur les attaques allemandes effectuées par les 5e et 6e Armées 
Panzer, mais n’avait que très peu à dire sur les opérations de la 7e Armée du général Brandenburger 
et de la 15e Armée du général von Zangen, dont les missions consistaient à bloquer les contre-
offensives prévues par la 3e Armée du général Patton dans le Sud et l’Armée anglo-canadienne 
dans le Nord, respectivement. Son traitement de l’encerclement de Saint-Vith et de Bastogne 
par les Allemands manque de contexte et de détails. Par conséquent, l’examen de l’ensemble de 
la campagne est inégal. Même lorsqu’Anthony Beevor se concentre sur les opérations allemandes, 
il met principalement l’accent sur les opérations de l’impitoyable 1re  Division SS Panzer, 
Leibstandarte Adolf Hitler, de Joachim Peiper et du 1er Régiment SS (Kampfgruppe), ainsi que 
sur les atrocités commises à Malmédy (Baugenez) et à Honsfeld. Les atrocités n’ont pas été 
commises uniquement par les forces allemandes. Après les événements de Malmédy, il était 
évident au sein de l’espace de combat que les troupes américaines participaient de plus en plus 
aux meurtres des membres des SS et die soldaten. Les commandants supérieurs ont  
implicitement toléré ces actes. Comme Anthony Beevor le mentionne, avant la fin du conflit, 
en 1944, l’acte de guerre, ainsi que son utilisation importante et sans discernement d’obus au 
phosphore et de bombardement intense, a été industrialisé à un tel point que les deux camps 
pouvaient à juste titre être accusés d’avoir commis des atrocités.

Après la lecture d’Ardennes 1944, peu de doute subsiste quant à l’existence de courage et de 
lâcheté, ainsi que de stupidité et d’audace, des deux  côtés du champ de bataille. Il était 
certainement très risqué de rassembler les troupes et de lancer une offensive de l’envergure  
de l’opération HERBSTNEBEL en espérant arriver à en garder le secret, particulièrement 
lorsque l’on prend en considération la proximité des éléments dans le cadre de cette campagne. 
Cela dit, la ténacité des forces américaines, et leur refus de céder le terrain à moins d’en avoir 
reçu l’ordre, témoignent de la persévérance et de la résilience qui ont ultimement mené à  
la défaite d’Hitler dans son dernier coup de dés.
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Offensive des Ardennes. Soldats allemands dans un Schützenpanzer (Sd.Kfz. 250/Sd.Kfz. 251)
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Nom  : hubris, chez les Grecs, tout ce qui, dans la conduite de l’homme,  
est considéré par les dieux comme démesure, orgueil, et devant appeler  
leur vengeance.

Dans son plus récent livre, Hubris: The Tragedy  
of War in the Twentieth Century, M.  Alistair Horne, 
historien militaire reconnu et auteur prolifique,  
affirme que la folie des leaders militaires et  
politiques, après avoir remporté une grande victoire, 

consiste à vouloir trop en faire et à transmettre aux leurs une confiance  
et une arrogance démesurées et sans réserve qui mènent presque, inévitablement,  
à la catastrophe. L’hubris engendre les peripeteia, tout comme l’orgueil précède la chute.

En s’appuyant sur six batailles plus ou moins connues du XXe  siècle – Tsushima (1905),  
Nomonhan (1939), Moscou (1941), Midway (1942), Corée (1950) et Diên Biên Phu (1954) – 
M.  Horne soutient, de façon assez convaincante, que ces batailles étaient le fruit  
d’une combinaison de préjugés raciaux, d’un piètre système de renseignement militaire,  
d’ambition militaire démesurée et d’une stratégie à l’aveugle, et qu’elles ont été à  
l’origine de désastres aux proportions gigantesques. Il est certain que l’histoire militaire  
regorge d’exemples de comportement hubristiques. Cependant, M.  Horne a habilement  
choisi ces six  batailles pour l’étendue et la durée de leurs conséquences plutôt que pour  
les victoires et les défaites qui y sont associées.

L’annihilation presque complète du 2e Escadron du Pacifique des forces russes dans le détroit 
de Tsushima, à la suite de l’odyssée épique de l’Escadron sur 18 000 milles, laissait présager 
le déclin rapide de l’empire tsariste. L’origine de la défaite russe découlait de l’impression  
que la marine japonaise était dotée d’une technologie inférieure et qu’elle était dirigée par 
« de petits hommes jaunes ». La défaite russe a créé l’illusion d’invincibilité des Japonais,  
ce qui a par la suite mené à la défaite de l’armée japonaise contre l’Armée rouge au cours  
des batailles de Nomonhan et de Khalkhyn Gol, puis enfin de la bataille de Midway.  
Ces batailles ont en effet forcé les Japonais à se diriger vers le sud, à s’éloigner de  
la Mandchourie et de la Russie, puis à prendre la direction du Pacifique, où ils ont 
éventuellement connu la défaite contre les Forces navales des États-Unis, à Midway.

Les premières campagnes d’Hitler en Pologne, aux Pays-Bas et en France ont établi le cadre 
hubristique pour l’invasion de la Russie. Le fait qu’il n’ait pas vêtu adéquatement ses soldats pour 
une campagne hivernale, croyant que la campagne russe ne durerait que six courtes semaines, 

son hésitation au sujet de l’itinéraire en vue de l’invasion allemande au début de la campagne, 
ainsi que sont inexplicable déclaration de guerre aux États-Unis quatre jours après Pearl Harbour 
sont, selon M. Horne, des actes hubristiques suprêmes qui ont mené à la défaite ultime.

M. Horne termine son livre sur l’excès de confiance dont a fait preuve le général MacArthur à 
la suite de son débarquement réussi à Inchon et de la poursuite subséquente de l’Armée populaire 
coréenne jusqu’à la rivière Yalu, ainsi que sur les conséquences désastreuses qui en ont résulté. 
Quatre ans plus tard, l’armée française a été vaincue au cours de la bataille de Diên Biên Phu. 
La bataille visait à faire oublier la débâcle de 1940 ainsi qu’à raviver et à rétablir la gloire  
de Verdun. Selon M. Horne, ces deux batailles sont des manifestations évidentes d’hubris et de 
ses effets générationnels, comme en fait foi la montée subséquente de la Chine et du Viet Nam.

Hubris comporte son lot de points faibles. L’auteur ne considère pas les frictions ou le brouillard 
de la guerre comme étant des raisons possibles de la défaite des commandants ni ne considère 
les tactiques supérieures, les technologies améliorées ou la simple chance comme des raisons 
possibles du succès. Hubris se termine rapidement sur la bataille de Diên Biên Phu. M. Horne 
ne mentionne pas l’aventure soviétique en Afghanistan ni la raclée subséquente infligée aux 
Soviétiques par les moudjahidines. La question de l’imbroglio américain en Irak n’est pas 
abordée. Hubris est une grande analyse de puissance. Ce livre contient peu de renseignements 
sur les dynamiques de guerre à moyenne et à petite échelles. Il est évident que les commandants 
ont adopté des comportements hubristiques au cours de ces dernières guerres. M. Horne pose 
la question ultime qui découle de ce livre sans y répondre de façon satisfaisante : À quel moment 
et à quel endroit un bon commandant doit-il s’arrêter? Quel est le point culminant?

Le livre Hubris constitue un effort remarquable ainsi qu’une lecture agréable tant pour  
les spécialistes que pour les lecteurs non initiés de l’histoire militaire. Cependant, il ne  
contient pas d’élément réellement nouveau. Ce que M. Horne apporte de nouveau est  
sa façon de traiter le sujet et son style d’écriture complexe et très agréable. Si M.  Horne  
nous apprend quelque chose, c’est qu’il existe une ligne mince entre prudence et imprudence, 
entre la Charybde et la Scylla que sont l’hubris et la peripeteia, et que ceux qui n’arrivent  
pas à manoeuvrer adroitement sur cette ligne risquent la destruction.

Des soldats français prisonniers sont escortés par des militaires vietnamiens jusqu’à un camp de prisonniers de guerre,  
à Dien Bien Phu.
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THE LAST EMPIRE: 
The Final Days of the Soviet Union
CARACTÉRISTIQUES :

PLOKHY, Serhii, New York: Basic Books, 2014, 489 pages plus  
une préface de l’auteur. ISNB : 978-0-465-04671-3

Critique préparée par le lieutenant-colonel N. Anthony Kaduck, CD, B.A., M.A., 
chef de l’équipe des concepts de l’avenir du Centre de guerre terrestre de 
l’Armée canadienne

La fin de l’Union soviétique était prévisible : comme 
Paul Kennedy l’avait démontré, les empires et  
les grandes puissances finissent par s’écrouler  
si elles consacrent continuellement trop de  
ressources financières à l’acquisition de ressources 
militaires aux dépens d’investissements plus rentables.  
Même si ses politiques «  canons et beurre  »  
expliquent peut-être la chute du dernier grand  

empire mondial, le moment de son effondrement n’a pas été expliqué adéquatement. 
Comment se fait-il qu’à la fin de 1991, l’Union soviétique, le plus grand pays au monde, 
doté de forces armées énormes et puissantes ainsi que de vastes ressources naturelles,  
soit simplement disparu « non pas en beauté, mais en queue de poisson »?

Grâce à une multitude de sources principales, y compris des discussions personnelles avec 
plusieurs participants clés, Serhii Plokhy a raconté de façon fascinante la façon dont est survenu 
cet événement – décrit par Vladimir Putin comme la plus grande catastrophe géopolitique  
du 20e siècle. Son livre met l’accent sur les cinq mois cruciaux en 1991 qui ont débuté par  
le coup d’État manqué contre Mikhaïl Gorbatchev en août et se sont terminés par  
la dissolution de l’Union le 25 décembre.

Serhii Plokhy rejette entièrement les idées courantes selon lesquelles l’Union soviétique a 
succombé à la volonté inflexible de Ronald Reagan, à la menace de la Guerre des étoiles (IDS) 
ou à l’attrait inexorable du marché libre. Dans son analyse, les causes relèvent entièrement  
des politiques russes. Bien que l’échec de la perestroïka de renverser le déclin économique ait 
préparé la voie de l’effondrement futur, les causes immédiates se trouvent dans la hausse  
du nationalisme ethnique, les conflits de pouvoirs (surtout concernant les biens et  
les responsabilités de l’URSS) entre la Russie et les autres républiques, les animosités 
personnelles et les manœuvres de personnes clés pour de l’avancement politique, tous exacerbés 
par l’effet d’un corps électoral nouvellement émancipé.

D’après Serhii Plokhy, l’Ukraine fut l’élément décisif. L’Ukraine était la deuxième république  
la plus peuplée et fournissait la majorité de la nourriture produite en Union soviétique.  
De plus, pour les Russes, l’Ukraine, avec la Russie blanche  (Belarus), était un élément  
essentiel du noyau slave de l’Union et permettait de contrebalancer les républiques asiatiques 
de l’Est. Du point de vue des Russes, il était impensable d’imaginer une union ou fédération 
sans l’Ukraine.

Serhii Plokhy soutient que la Russie, et 
plus tard l’Union soviétique, n’a jamais 
réussi à intégrer l’Ukraine. Les racines 
du nationalisme ukrainien sont 
profondes, et les Ukrainiens ont 
souffert terriblement sous le règne de 
Staline. L’ajout de Kiev et des grands 
territoires anciennement polonais en 
1945 a renforcé son sentiment d’être 
distincte et différente dela Russie ainsi 
que son dédain pour la domination 
russe. Plus tard en Union soviétique, 
un modus vivendi a été établi dans  
le cadre duquel l’Ukraine appuyait  

le gouvernement central et en retour, pouvait principalement gérer ses propres affaires.  
Cependant, quand la perestroïka a échoué et le temps était venu de renégocier le traité de l’Union 
ou de former un nouvel état fédéral, ce fut le refus des Ukrainiens de se joindre à la fédération 
dominée par la Russie qui a en fin de compte mené à la dissolution de l’Union.

En ce qui concerne le point de vue courant que le leadership des États-Unis a facilité  
la libération des républiques du joug soviétique, Serhii Plokhy explique en détail la façon dont 
l’administration de George H.W. Bush a tenté jusqu’à la fin d’appuyer Gorbatchev, de préserver 
l’Union et de décourager ses membres, tout particulièrement l’Ukraine, de se séparer.

Ce livre contient tout ce que l’on peut vouloir d’un ouvrage historique : il est original, il a fait 
l’objet de bonnes recherches, il est fondé sur de bons arguments et il se lit bien. De plus,  
il a été publié à un moment fortuit – au moment de sa première publication en mai 2014,  
la « guerre ambiguë » de la Russie contre l’Ukraine arrivait à son paroxysme. Dans ce contexte, 
la description que fait Serhii Plokhy des événements d’août 1991 est très instructive.  
Le 24 août, l’Ukraine a déclaré son indépendance et fixé la date d’un référendum de séparation. 
Trois jours plus tard, la république russe a tenu une conférence de presse où elle a déclaré qu’en 
cas de séparation de toute république, la Russie se réserverait le droit de rouvrir le dossier des 
frontières. Quand il a été demandé à son attaché de presse quelles étaient les républiques que 
Boris Eltsine avaient en tête, il a répondu que les régions contestées étaient des territoires qui 
avaient appartenu auparavant à la Russie, et il a mentionné tout particulièrement la Crimée  
et la région de Donetsk en Ukraine.

Ce livre fera partie des lectures essentielles pour quiconque s’intéresse à l’Union soviétique.  
Je le recommande également à toute personne qui recherche un récit fascinant et agréable à 
lire sur un des événements majeurs du 20e  siècle, en précisant toutefois que certaines 
connaissances générales concernant les dernières années soviétiques, surtout les événements 
du règne de Gorbatchev, seront utiles. La version à couverture souple est la meilleure  
option puisqu’elle comprend une préface dans laquelle l’auteur présente une analyse perspicace 
des événements qui ont mené au conflit actuel entre la Russie et l’Ukraine.

Le président Boris Yeltsin fait une allocution sur un char à l’extérieur de 
la Maison blanche russe, comme un défi au coup d’état d’août 1991.
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MISSION AT NUREMBERG: 
An American Army Chaplain and the Trial of 
the Nazis
CARACTÉRISTIQUES :

TOWNSEND, TIM. New York, HarperCollins, 2014, 400 pages. 
ISBN : 0061997196

Critique préparée par le major Harold Ristau, Ph. D.

L’ouvrage intitulé Mission at Nuremberg: An American 
Army Chaplain and the Trial of the Nazis (Harper Collins, 
2014) rédigé par Tim Townsend porte sur l’histoire de 
deux aumôniers germanophones de l’armée de terre 
américaine, l’un catholique et l’autre protestant, à qui on 
a confié la mission d’offrir un soutien spirituel aux nazis 
détenant les grades les plus élevés en attente de leur 
procès à Nuremberg à la suite des atrocités commises 
durant la Deuxième Guerre mondiale. Le groupe dont 

s’occupaient les aumôniers était formé de 21  détenus, dont Hermann  Goering,  
Albert Speer, Wilhelm Keitel, Hans Frank et Ernst Kaltenbrunner, les responsables de  
l’un des plus grands génocides de l’histoire moderne. En s’appuyant sur une recherche 
rigoureuse dans différentes sources de matériel, dont d’anciens documents classifiés, des 
récits de témoins oculaires, des écritures de journal et des lettres accessibles depuis peu, 
l’estimé journaliste Tim Townsend formule des observations fascinantes sur les esprits  
et les âmes de ces criminels et, dans certains cas, rend compte des transformations 
psychologiques et spirituelles de ces intervenants clés du parti nazi entre le moment de 
leur capture et celui de leur exécution. Bien que l’auteur fasse référence à l’aumônier 
catholique, le père Sixtus (Richard) O’Conner, dans l’ensemble de l’ouvrage, ce dernier 
porte surtout sur l’aumônier luthérien Henry Gerecke, âgé de 50 ans, dont les trois fils ont 
été tués ou blessés sur le champ de bataille, et sur son propre cheminement spirituel alors 
qu’il s’affaire à résoudre les conflits éthiques et moraux liés à la tâche qui lui a été confiée. 
Pourtant, cette notice biographique intrigante d’un aumônier intéressera non seulement 
les chefs religieux, mais aussi tout professionnel ou étudiant laïque en histoire, en logistique 
militaire et en sciences politiques, sans oublier les lecteurs qui souhaitent explorer les 
sphères les plus sombres de la psychologie humaine et qui ont suffisamment de courage 
pour poser certaines des questions les plus essentielles sur la moralité et la spiritualité. 
Les militaires trouveront que cet ouvrage porte particulièrement à réfléchir en raison  
du climat d’instabilité actuel à l’échelle mondiale, dans lequel les motivations, la vision  
du monde et les justifications qui ont formé la mentalité nazie inspirent nos ennemis 
d’aujourd’hui. Par exemple, l’un des nazis détenus ayant exprimé des regrets décrit  
les systèmes logistiques complexes des camps d’extermination qui étaient conçus pour 
maximiser l’efficacité et déshumaniser les victimes. De telles rationalisations effrayantes, 
qui reposent sur une vision du monde mécaniste, nous mettent tous en garde contre  
les répercussions dangereuses d’un éthos militaire qui a oublié qu’il sert et vise  
un ensemble de personnes créées à l’image de Dieu. Rédigé par un journaliste qui n’est 

assurément pas contre  
les religions, mais dont  
les convictions religieuses 
ou spirituelles ne sont  
pas claires, l’ouvrage  
offre un compte rendu 
factuel avec peu de parti 
pris éditorial.

M. Townsend ouvre une 
fenêtre sur les cœurs,  
les esprits et les âmes des 
criminels aux prises avec  
les enjeux entourant la fin de 
vie qui se compliquent  
en raison de la culpabilité 
personnelle et de la 
responsabilité de leurs péchés 
et, ce qui est tout aussi 
important, les conf lits 
moraux et éthiques des 
aumôniers. Par exemple, 

lorsqu’on leur a confié la tâche, les aumôniers ont dû faire face à une crise de conscience liée 
au droit de ces criminels à avoir accès à un aumônier. Ils se sont demandé si ces criminels 
étaient irrécupérables ou s’ils méritaient une telle faveur  : « Pourquoi prêcher l’Évangile  
de miséricorde aux responsables de telles atrocités? » [Traduction libre] L’auteur mentionne 
que de nombreux Américains souhaitaient priver les détenus de tout soutien spirituel dans 
le cadre de leur peine. Cependant, le sentiment religieux général sous-jacent au déploiement 
de ces deux aumôniers était que même le pire des hommes, quels que soient ses crimes,  
a de la valeur auprès de Dieu. On croyait que même les criminels devraient avoir l’occasion 
de se repentir et d’obtenir le pardon pour leurs péchés et de consoler leurs âmes par leur 
Créateur au ciel même s’ils sont punis pour leurs crimes par l’État sur terre. Ce concept 
concordait avec le principe chrétien selon lequel toutes les personnes sont créées à l’image  
de Dieu et que le Christ, que l’on croit avoir été envoyé par Dieu à titre de Sauveur du monde, 
a donné sa vie pour nous, même les plus méchants d’entre nous, sans discrimination.  
Dans l’esprit des aumôniers, le combat était donc de nature physique et spirituelle. Le passage 
biblique « Car nous n’avons pas à lutter contre la chair et le sang, mais contre les dominations, 
contre les autorités, contre les princes de ce monde de ténèbres, contre les esprits méchants 
dans les lieux célestes » (Éphésiens 6,12), a alimenté le ministère de ces aumôniers, bien que 
ces derniers aient parfois dû composer avec leurs propres doutes. Après tout, l’idée même  
de pardonner à des criminels ayant commis de tels crimes haineux n’est ni instinctive ni 
« raisonnable ». Ces sentiments et ces questions morales troublantes se sont avérés encore 
plus complexes en raison des relations pastorales inévitables qui ont été nouées entre  
les aumôniers et ces meurtriers, étant donné que de nombreux nazis ont commencé à se 
rendre fidèlement et régulièrement à une chapelle qui leur était précisément réservée  

Henry Gerecke, aumônier luthérien de 50 ans
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en attendant leur procès, qui, ils le savaient très bien, aboutirait à leur exécution.  
Ces aumôniers étaient des prêtres qui ont guidé un groupe de nazis et qui les ont accompagnés 
jusqu’à leur décès. En fin de compte, aucune des convictions de ces criminels n’est restée 
neutre; bien que certains d’entre eux aient exprimé des regrets sincères, d’autres ont totalement 
rejeté Dieu et l’amour pour l’humanité. 

Ce qui m’a surpris le plus en tant qu’aumônier militaire luthérien est le repentir manifesté 
par de nombreux criminels ainsi que l’absence de désir d’éviter le châtiment infligé par  
le tribunal. Le lecteur est amené à douter de la mesure dans laquelle leur « conversion » 
découle de leur désillusion personnelle liée au parti nazi ainsi que de la peur de l’au-delà,  
ou encore d’un véritable repentir et d’un profond sentiment d’horreur face à leurs actes.  
Les aumôniers ont semblé également surpris des résultats de l’exercice de leur ministère,  
au point où ils ont d’abord hésité à leur donner le sacrement de la Sainte communion, étant 
donné que les luthériens et les catholiques croient que le Repas du Seigneur constitue  
le principal moyen de réconciliation entre Dieu et les hommes. Naturellement, les aumôniers 
se sont demandé si les criminels avaient d’autres motifs ou s’ils tentaient de les manipuler à 
d’autres fins. On peut les comparer à un médecin qui tente de trouver un remède lorsque  

Procès de Nuremberg. Le banc des accusés, vers 1945-1946 
(Première rangée, de gauche à droite) : Hermann Göring, Rudolf Heß, Joachim von Ribbentrop, Wilhelm Keitel 
(Deuxième rangée) : Karl Dönitz, Erich Raeder, Baldur von Schirach, Fritz Sauckel
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les symptômes ne sont pas clairs. L’ouvrage traite également de l’engagement émotionnel  
des aumôniers et des gardiens de prison, qui cohabitaient pratiquement avec ces prisonniers 
durant les deux ans qu’a duré le procès. De plus, les aumôniers ont dû exercer leur ministère 
auprès des femmes et des enfants des détenus en transmettant des messages, en dirigeant  
des prières et en offrant du soutien. L’un des thèmes très évocateurs de l’ouvrage concerne  
les liens établis entre l’aumônier Gericke et le nazi de premier plan, Hermann Goering,  
dont Gericke avait espéré le repentir afin d’échapper à ce qu’il croyait être la damnation 
éternelle, de même que sa déception lorsque le détenu n’a exprimé que peu de regrets pour 
ses péchés et peu de foi en un Dieu bon et miséricordieux. 

Bien que l’auteur raconte les derniers jours, heures et minutes des prisonniers en attendant 
la potence avec moult détails, y compris les particularités des derniers repas, de l’horaire,  
des préparatifs, etc., il consigne également, ce qui revêt davantage d’intérêt, les diverses 
réactions de tous les condamnés juste avant de mourir : leurs derniers mots, l’expression  
de leur visage, les prières, les cris, les supplications et même un dernier salut « Heil Hitler » 
d’un nazi impénitent. Pour les férus d’histoire fascinés par la politique à la suite  
de la Deuxième  Guerre mondiale, l’un des sous-thèmes de l’ouvrage porte sur  
les considérations politiques uniques entourant le procès. Par exemple, l’auteur explore 
certains des détails étranges mais non étonnants, notamment les nœuds volontairement,  
bien qu’illégalement, trop lâches, de même que les questions logistiques et politiques entourant 
la façon de disposer des corps et les répercussions possibles sur les sympathisants nazis. 

Ma seule critique envers cet ouvrage est le manque de profondeur de certains résumés  
des questions théologiques, ce qui donne lieu à une trop grande simplification des doctrines 
chrétiennes. La plupart des lecteurs laïques ne percevront pas ces inexactitudes qui  
ne nuiront pas à leur appréciation du livre. Sans creuser davantage certaines de ces 
préoccupations théologiques, je dois dire qu’elles ont tendance à empêcher le lecteur de  
bien comprendre la complexité profonde des questions abordées. Cependant, dans l’ensemble,  
cet ouvrage historique non romanesque, accompagné de photos uniques, est rédigé dans  
un style simple et accessible tout en conservant le rythme d’un roman. Tant les officiers que 
les militaires du rang des Forces armées canadiennes trouveront assurément que cet ouvrage 
invite à la réflexion. 
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NATIONAL SERVICE: 
Conscription In Britain, 1945–1963
CARACTÉRISTIQUES :

VINEN, Richard. Londres, Allen Lane, 2014, 640 pages. 
ISBN 978-1-846-14387-8

Critique préparée par le major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D., PCEMIR, 
Centre des leçons retenues de l’Armée

Contrairement à ce qui s’est produit au Canada,  
la victoire de la Grande-Bretagne sur les pays  
de l’Axe en 1945 n’a pas marqué la fin du service  
militaire obligatoire pour ses citoyens. En effet,  
dans un ultime effort pour s’accrocher à son empire 
de plus en plus précaire, le Royaume-Uni a plutôt 
prolongé la durée de validité de sa National Service 
(Armed Forces) Act of 1939 (Loi sur le service national 
[forces armées] de 1939), adoptée en raison de  

la guerre, pour qu’elle continue de s’appliquer après la guerre. Cela a été fait par 
l’entremise de sa National Service Act (loi sur le service national) révisée, qui a été 
adoptée par le gouvernement libéral récemment élu en 1947. Cette loi mise à jour a 
permis au gouvernement de maintenir la conscription pour tous les sujets britanniques 
âgés de 17 à 21 ans pour un service militaire d’une durée maximale de deux ans.  
Le résultat de cette politique a été que près de deux millions de conscrits,  
dont la plupart recevaient une maigre solde dépassant à peine une livre par semaine, 
ont servi dans les forces armées britanniques entre la fin de la Seconde Guerre 
mondiale et l’abrogation finale du service national obligatoire pour les citoyens 
britanniques, en 1963.

Le livre primé de Richard Vinen intitulé National Service: Conscription in Britain, 1945–1963 
se penche sur le sujet souvent négligé du service militaire obligatoire en Grande-Bretagne 
pendant la guerre froide et le place au cœur de l’histoire britannique moderne. S’appuyant  
sur des sources riches tant du point de vue de la quantité que de la qualité, M. Vinen tisse  
un récit attrayant et perspicace du sujet qui dissipe beaucoup des légendes et des mythes  
qui ont longtemps entouré cette période hors du commun de l’histoire britannique moderne.

Dans le sillage de la Seconde Guerre mondiale, la Grande-Bretagne faisait face à un avenir 
incertain alors qu’elle peinait à conserver son empire mondial en plein effritement.  
L’effectif requis seulement pour maintenir des garnisons dans ses colonies était énorme  
et même des territoires importants comme l’Inde devaient bientôt glisser entre les doigts  
de l’impérialisme britannique, forçant ainsi le gouvernement britannique, épuisé par la guerre, 
à imposer le service militaire obligatoire à ses sujets. Dès 1946, le gouvernement libéral  
a compris que la Grande-Bretagne avait besoin d’un effectif militaire supérieur à celui  
qu’il pourrait obtenir par l’enrôlement volontaire. Par conséquent, il a adopté  
la National Service Act en juillet 1947 pour institutionnaliser le service militaire obligatoire 
pour tous les citoyens britanniques dès 1949. À l’aide d’un large éventail de sources  

primaires, dont une imposante collection de mémoires d’anciens combattants, M.  Vinen  
brosse un portrait objectif de la situation militaire de la Grande-Bretagne dans l’après-guerre 
bien différent de celui qui a été présenté jusqu’à maintenant.

Dans le cadre de ses recherches, M. Vinen a découvert que le service national, bien loin  
de jouer un rôle d’instrument de discipline et de réforme pour les «  mauvais garçons  » 
britanniques, était en fait perçu à l’époque par de nombreux dirigeants comme ayant exacerbé 
la délinquance de la jeunesse britannique, car les jeunes devaient mettre leur vie en veilleuse 
dans l’attente de l’inévitable appel sous les drapeaux. En effet, les jeunes hommes ont vite 
constaté qu’une fois l’école terminée, ils ne pouvaient pas aller de l’avant avec leur apprentissage, 
leur formation supérieure ou leurs relations, car ils devaient attendre d’être conscrits et déployés 
dans des avant-postes outre-mer. Le résultat a été une génération de jeunes hommes qui ont 
dû mettre leur vie en attente et pour qui le service national fut moins un souvenir plaisant 
qu’une interruption et une nuisance dans leur vie. De plus, bien loin d’être égalitaire ou d’être 
un vecteur efficace de rapprochement des classes sociales britanniques, le service national  
n’a pas abattu les barrières traditionnelles de la société britannique, dans laquelle les classes 
sociales sont strictement compartimentées. Beaucoup des régiments « brillants » de l’Armée 
britannique (c.-à-d. la division Household, la cavalerie, les gardes, etc.) ne recrutaient leurs 
membres que dans les écoles « publiques » les mieux cotées du pays. Il était donc peu probable 
qu’un étudiant d’une « grammar school » soit affecté à un régiment de gardes. De la même 
manière, il était également peu probable qu’un étudiant du collège d’Eton se retrouve dans  
le Royal Army Service Corps (Corps royal d’intendance de l’Armée).
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Les nouvelles recrues des Scots Guards nettoient leurs fusils et leurs bottes dans leur casernement du camp 
d’entrainement de Pirbright.
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Au-delà de toute la question de savoir de quelle manière la classe sociale influait sur  
le service national, M.  Vinen explore les expériences vécues par un grand nombre  
de conscrits britanniques de tous horizons pendant divers conflits survenus dans les débuts 
de la guerre froide. Des chapitres de l’ouvrage portent sur la Corée, le canal de Suez et  
d’autres situations d’urgence avec lesquelles l’Empire a dû composer, notamment en Malaisie, 
au Kenya et à Chypre. La façon dont l’auteur décortique la vie, et dans certains cas, la mort 
des conscrits britanniques donne à coup sûr matière à réflexion au lecteur. M. Vinen brosse 
dans une égale mesure des portraits positifs et négatifs des expériences vécues outre-mer. 
Même si les expériences positives sont informatives, bon nombre de lecteurs estimeront  
plutôt que ce sont les expériences négatives qui sont les plus révélatrices des épreuves que  
les conscrits ont vécues. Parmi les nombreuses campagnes dont M. Vinen traite, plusieurs 
incidents clés dans l’histoire militaire britannique sur lesquels il met l’accent – comme  
le massacre perpétré par les Scots Guards (gardes écossais) à Batang Kali en 1948 pendant 
l’état d’urgence en Malaisie, le passage en cour martiale du capitaine Griffiths pour avoir 
abattu des civils désarmés en juillet 1953 pendant la révolte des Mau Mau au Kenya, ainsi  
que le châtiment sanglant infligé par l’Armée britannique aux Chypriotes grecs pour 
l’assassinat de Mme Catherine Cutliffe (l’épouse d’un soldat britannique) survenu à Chypre 
en août 1958 – susciteront à coup sûr l’intérêt et ils ont même le potentiel d’approfondir  
le débat sur l’histoire du service national dans le contexte politique général.

Source : British National Army Museum, https://www.nam.ac.uk/explore/malayan-emergency

Carte du monde montrant les zones d’opération des militaires, 1947-1963

Au-delà des aspects politique, militaire et disciplinaire du service national britannique, 
M.  Vinen explore un certain nombre d’autres sujets d’importance comme la religion,  
l’éducation, le genre et la sexualité. Pour ce qui est de l’éducation et des discussions en classe, 
il serait judicieux pour les lecteurs qui connaissent peu la société britannique de se renseigner 
sur le fonctionnement des classes sociales et de l’éducation en Grande-Bretagne afin de 
maximiser les enseignements qu’ils tireront de cet ouvrage. Le cloisonnement strict des classes 
sociales existant en Grande-Bretagne à l’époque de la guerre froide peut sembler étrange  
aux lecteurs canadiens, mais c’était à cette époque, et c’est encore aujourd’hui à bien des égards, 
un élément d’une grande influence présent dans tous les volets de la société britannique. Donc, 
par exemple, l’identité du père d’une personne et l’école qu’il a fréquentée étaient des facteurs 
qui jouaient pour beaucoup au moment de déterminer si quelqu’un personne deviendrait  
ou non officier et à quel régiment il serait affecté. Pour les gens qui avaient fréquenté des écoles 
« publiques » – qui correspondent essentiellement à ce que sont les écoles privées au  
Canada – les chances étaient bonnes de servir au sein des gardes ou d’un régiment « brillant ». 
Quant aux diplômés d’une « grammar school » et aux personnes possédant un niveau  
de scolarité inférieur – cela correspond dans le contexte canadien au diplômés d’une école 
publique ou aux personnes sans diplôme – ils avaient toutes les chances de se retrouver dans 
la Royal Artillery (artillerie royale) ou le Pioneer Corps (corps des pionniers). De la même façon, 
les réflexions de M.  Vinen sur la manière dont le service national a traité de la religion,  
de la sexualité et de l’identité de genre peuvent surprendre certains lecteurs. Bien loin d’être 
abusive ou punitive, l’Armée britannique a fait preuve d’une grande tolérance pour la religion 
des soldats, les objections de conscience et les préférences sexuelles (ou l’absence de  
préférences sexuelles) et elle a souvent fermé les yeux sur des sujets comme le pacifisme,  
le communisme et, même, l’homosexualité, et ce, à une époque où la société britannique  
ne voyait pas ces éléments d’un bon œil. 

Dans tous les cas, M. Vinen a traité le sujet avec brio et le lecteur ne peut que reconnaître  
que National Service: Conscription in Britain, 1945–1963 mérite bel et bien le prestigieux  
prix littéraire Templer Medal, remis à une œuvre s’appuyant sur des recherches hors  
du commun dans le domaine de l’histoire militaire britannique. Chaudement recommandé 
pour les étudiants qui s’intéressent au passé de la Grande-Bretagne et aux grands effets sociétaux 
de l’époque du début de la guerre froide, ce livre mérite indiscutablement une place dans  
la bibliothèque des érudits et des praticiens.
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THE WEIGHT OF COMMAND:
Voices of Canada’s Second World War 
Generals and Those Who Knew Them
CARACTÉRISTIQUES :

GRANATSTEIN, J.L., Vancouver, University of British Columbia Press, 
2016, 295 pages, illustrations, ISBN : 978-0-7748-3299-1

Critique préparée par le major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D., PCEMIR, 
Centre des leçons retenues de l’Armée

L’histoire nous a montré maintes fois que tout est dans 
le choix du moment. Ce principe s’applique également 
aux spécialistes qui se penchent sur cette même histoire. 
Au début des années 1990, l’historien politique et militaire 
canadien Jack Granatstein a entrepris un nouveau projet 
de recherche qui a abouti à la publication d’un ouvrage 
très bien accueilli : The Generals: The Canadian Army’s 
Senior Commanders in the Second World War. S’inspirant 

de nombreuses entrevues qu’il a réalisées avec d’anciens officiers et leur famille pour créer 
une biographie collective complète et détaillée, Granatstein a produit un ouvrage de 
référence standard, sinon essentiel, pour toute personne étudiant avec sérieux l’expérience 
de l’Armée canadienne dans la libération de l’Europe occupée par les nazis. Aussi 
remarquable qu’il ait pu être, The Generals était avant tout arrivé à point nommé. À l’aube 
des années 1990, beaucoup des acteurs centraux des réalisations de l’Armée canadienne 
au cours de la Seconde Guerre mondiale étaient déjà décédés, mais Granatstein est 
parvenu, non sans difficulté, à trouver et à interviewer en profondeur presque tous les 
anciens dirigeants de l’Armée de terre qui étaient toujours en vie. Il a donc réalisé son 
précieux recueil juste à temps, préservant les observations, les idées et les jugements de 
ce qui restait du cadre de l’Armée canadienne de la Seconde Guerre; cette source 
d’information n’a pas de prix et s’avère utile tant pour les universitaires que pour la postérité.

Souvent appelées simplement « les entrevues de Granatstein » par les universitaires  
spécialisés dans ce domaine, ces entrevues trouvaient leur place dans la bibliographie de 
presque tous les ouvrages publiés sur le sujet. Pourtant, jusqu’à leur publication, les sommaires 
de ces entrevues sont demeurés plus ou moins cachés et n’ont été accessibles qu’à un groupe 
privilégié – essentiellement la poignée d’universitaires et de spécialistes qui connaissaient 
personnellement l’auteur ou l’un de ses étudiants de cycle supérieur. Cependant, la publication 
de The Weight of Command change la donne définitivement et ajoute à ces entrevues  
de l’information contextuelle fort utile. L’auteur et les presses universitaires nous ont rendu  
un fier service en mettant les entrevues à la disposition d’un public beaucoup plus vaste.

Cet ouvrage est plus utile s’il accompagne The Generals, mais il n’est pas nécessaire  
de connaître l’étude précédente de l’auteur pour en profiter. Comme le suggère son titre,  
The Weight of Command (le fardeau du commandement) présente pas moins de  
70  résumés d’entrevues, avec une introduction et une intervention minimales de l’auteur.  
Séparées en quatre thèmes plus ou moins définis – les généraux, les combattants, l’état-major 

et la famille –, les entrevues donnent la parole à des personnalités comme Bert Hoffmeister, 
George  Kitching, Harry  Leston, Bruce  Matthews, Robert  Moncel, Denis  Whitaker et 
Geoffrey  Walsh, pour en nommer quelques-uns, ainsi qu’à des acteurs clés tels que  
Frank  Lace, Ernest  Côté, Robert  Raymont et George  Pangman. La liste des parents  
interviewés est aussi longue; elle comprend notamment des proches de Hertzberg, Vokes,  
Pope, Worthington et d’autres encore.

Les sommaires proprement dits sont composés d’une courte présentation de la personne 
interviewée, suivie de rubriques correspondant aux divers événements et personnages dont  
il a été question. Puisque l’auteur cherchait à rassembler des renseignements bien précis 
lorsqu’il menait ses recherches pour rédiger The Generals, certains sujets et enjeux occupent 
forcément plus de place que d’autres. Par exemple, Guy  Simonds, décédé en 1974, a fait  
l’objet de plus d’une discussion, à l’instar d’événements d’importance tels que la bataille 
d’Ortona, le jour J et les opérations en Normandie. Cette répétition de thèmes est utile,  
car elle permet au lecteur d’élargir sa connaissance biographique, mais également  
sa perspective critique des épisodes importants de la guerre. L’ouvrage est aussi complété  
par des appendices essentiels sur les postes et les grades, de même qu’un essai utile sur  
des lectures choisies portant sur l’expérience canadienne de la Seconde Guerre mondiale.  
Bien entendu, tout le contenu de l’ouvrage est indexé, ce qui facilite son emploi comme  
référence pour les universitaires.

Contrairement aux armées de ses alliés, l’Armée canadienne n’a pas très bien réussi  
à rendre accessibles aux chercheurs et aux historiens ses propres sources historiques  
primaires, ses documents clés et sa correspondance au-delà du niveau régimentaire.  
Avec un peu de chance, Jack Granatstein et The Weight of Command: Voices of Canada’s  
Second World War Generals and Those Who Knew Them changeront le cours des choses,  
et cet ouvrage ne sera que le premier d’une longue série de recueils de ce genre publiés  
dans la collection « Studies in Canadian Military History Series ». Ce livre est un complément 
idéal de The Generals et, seul ou avec ce dernier, il mérite tant l’attention des universitaires  
que celle du grand public.

1re rangée, de gauche à droite : Stanisław Maczek (Armée polonaise), Guy Simonds (IIe Corps canadien), Harry Crerar 
(Première Armée canadienne), Charles Foulkes (Ier Corps canadien), Bert Hoffmeister (5e Division blindée du Canada).  
2e rangée, de gauche à droite : Ralph Keefler (3e Division d’infanterie du Canada), Bruce Matthews (2e Division d’infanterie 
du Canada), Harry Foster (1re Division d’infanterie du Canada), Robert Moncel (pour Chris Vokes) (4e Division blindée  
du Canada), S.B. Rawlins, (49e Division d’infanterie du Royaume-Uni).
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ZOMBIE ARMY:
The Canadian Army and Conscription in the 
Second World War
CARACTÉRISTIQUES :

BYERS, Daniel. Vancouver, University of British Columbia Press, 2016, 
livre relié, 344 pages. Illustrations et cartes, ISBN 978-0-7748-3052-2

Critique préparée par le major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D., PCEMIR, 
Centre des leçons retenues de l’Armée

En tant que partenaire majeur de la Grande-Bretagne 
pendant la Seconde Guerre mondiale, le Canada s’est 
engagé à fournir d’importantes forces terrestres, 
maritimes et aériennes à l’appui des forces alliées qui 
menaient leur combat mortel contre l’Allemagne nazie. 
Cela a entraîné le besoin politique d’instaurer a 
conscription au pays, qui invoquait un système qui allait 
obliger des milliers de Canadiens à s’enrôler et à recevoir 

l’instruction militaire en vue de possibles déploiements opérationnels à l’étranger.  
Les politiques de conscription en temps de guerre du Canada ont souvent été étudiées 
par les universitaires et les spécialistes, mais les machinations de la mobilisation militaire 
en temps de guerre en tant que telle ont reçu beaucoup moins d’attention de la part des 
historiens. Dans son nouveau livre Zombie Army: The Canadian Army and Conscription  
in the Second World War, Daniel Byers, historien de l’Université Laurentienne, offre une 
nouvelle perspective du plan de conscription en temps de guerre du Canada par l’entremise 
d’un examen de son origine politique, des renseignements organisationnels ainsi que de 
l’exécution militaire et il pose un regard nouveau et nécessaire sur son efficacité globale.

L’étude de Daniel Byers sur les soldats canadiens de la conscription pendant la Seconde Guerre 
mondiale – que l’on appelait péjorativement les « zombies » à cause de leur similarité perçue 
avec les créatures abruties des films des années 1930 – constitue la première étude détaillée  
sur le sujet parue en près de quatre décennies. Le livre se divise en cinq parties, et l’auteur traite 
des sujets suivants : les origines de la Loi sur la mobilisation des ressources nationales (LMRN) 
et son incidence sur la création des forces militaires en temps de guerre; l’organisation  
et la composition de la défense territoriale, la LMRN et les communautés de soldats  
du service général; les expériences de soldats de la conscription en temps de guerre;  
et les conséquences ultimes de la conscription sur la taille, l’organisation et l’héritage  
des forces armées en temps de guerre. L’approche thématique du sujet se prête bien à l’analyse, 
car elle permet au lecteur d’assimiler assez facilement des notions autrement complexes.  
L’étude de la gestion des ressources humaines n’est pas le plus intéressant des sujets, même  
dans les meilleures circonstances; Daniel Byers mérite donc d’être félicité pour sa capacité  
de susciter l’intérêt du lecteur à cet égard.

En poussant plus loin les études antérieures sur le sujet, Zombie Army innove  
considérablement dans son analyse grâce aux efforts que l’auteur a déployés pour exploiter  
de nombreuses sources nouvelles et auparavant sousutilisées. Les résultats sont révélateurs, 

particulièrement en ce qui concerne le rôle joué par la communauté francophone  
du Québec et du Canada pendant la guerre. Contrairement aux interprétations précédentes, 
qui mythifiaient la participation du Québec et qui la considéraient comme minimale  
et fournie à contrecoeur, la conclusion présentée par Daniel Byers, à la lumière des éléments 
de preuve présentés, est très différente. Non seulement les politiciens et les médias du Québec  
étaient généralement en faveur de la LMRN, mais les soldats francophones n’étaient pas  
sous-représentés, ni pendant l’instruction, ni en tant que volontaires pour servir  
à l’étranger. Même si des barrières comme celle de la langue demeurent, dans l’ensemble,  
Daniel Byers soutient que l’expérience avait été beaucoup plus positive que les études  
antérieures sousentendaient. Au-delà de la dimension politique, l’auteur a accompli du bon 
travail pour mettre en lumière d’autres aspects moins connus de l’expérience en temps de guerre  
des soldats de la LMRN. Par exemple, Zombie Army traite en détail à la fois des centres 
d’instruction et du programme d’instruction. Le livre présente également un portrait de  
la vie des soldats de la conscription pendant la guerre, sujet dont les auteurs des études 
antérieures avaient tendance à faire abstraction. De plus, il fournit des détails considérables  
en ce qui concerne l’emploi opérationnel de la 13e Brigade d’infanterie canadienne formée  
par des soldats de la LMRN à Kiska pendant la campagne des îles Aléoutiennes, un aspect 
souvent omis de l’expérience de ces soldats en temps de guerre.

Lorsque les historiens militaires évoquent le terme  «  conscription  », ils font presque  
toujours référence à la Grande Guerre. Dans Zombie Army: The Canadian Army  
and Conscription in the Second World War, Dan Byers propose une juxtaposition  
intéressante à l’expérience canadienne de la Première  Guerre mondiale, faisant ainsi  
de ce livre une précieuse ressource sur ce sujet extrêmement important, tant pour  
les étudiants que pour les universitaires. De façon plus générale, Zombie Army constitue  
une nouvelle étude significative à ajouter aux nombreuses œuvres littéraires canadiennes  
sur la Seconde Guerre mondiale et redonne vie à un sujet qui n’avait pas fait l’objet  
d’un examen approfondi depuis de nombreuses années.
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THE DEFENCE OF SEVASTOPOL 
1941–1942: 
The Soviet Perspective
CARACTÉRISTIQUES :

Donnell, Clayton. Barnsley, Pen & Sword Books, 2016, 248 pages. 
Illustrations, cartes, ISBN 978-1-78346-391-6

Critique préparée par le major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D., PCEMIR, 
Centre des leçons retenues de l’Armée

En 1941, alors que les forces allemandes avancent 
vers l’Union soviétique, la 11e  Armée allemande, 
accompagnée de ses partenaires roumains et italiens, 
a reçu l’ordre d’encercler et de capturer la grande 
forteresse de Sebastopol, dans la péninsule de 
Crimée. Les forces soviétiques utilisaient la région 
pour lancer des raids aériens contre les champs de 
pétrole roumains, détruisant des ressources vitales 

pour l’effort de guerre allemand. Par conséquent, Hitler a ordonné à ses généraux de 
lancer une attaque directe sur la Crimée et d’écraser tous les Russes qui s’y trouvaient. 
La campagne terrestre, maritime et aérienne punitive qui s’ensuivit s’est étendue du 
30 octobre 1941 au début du mois de juillet 1942, faisant un peu plus de 70 000 victimes 
dans les rangs des puissances de l’Axe. Les pertes des forces soviétiques au cours 
de cette campagne ont été presque aussi nombreuses, décimant presque toute la 
garnison de la Crimée : 118 000 hommes tués, capturés ou blessés. Dans ce nouvel 
ouvrage, The Defence of Sevastopol, 1941–1942: The Soviet Perspective, l’historien 
et expert de la forteresse militaire, Clayton Donnell, présente un regard neuf sur  
la défense soviétique de la péninsule de Crimée, accordant une attention  
particulière à la géographie et à la fortification des champs de bataille.

Au cours de la campagne qui a duré huit mois, les Allemands ont dû lancer trois assauts 
successifs contre les forces soviétiques pour être en mesure de capturer la péninsule et son 
lot, la ville portuaire de Sébastopol. Le premier assaut des Allemands a duré tout le mois de 
novembre 1941 et a lentement réduit le périmètre soviétique sur la péninsule, mais à un prix 
très élevé pour les attaquants. Les défenses soviétiques et les fortifications étaient extensives, 
et les Russes, bien que souvent désorganisés, ont démontré leur résistance. Chaque colline  
et chaque vallée étaient remplies de bunkers en béton, d’armes et de centres de résistance,  
et les Allemands ont payé très cher chaque parcelle de terrain. La météo leur avait aussi  
tourné le dos, apportant des températures très froides et beaucoup de pluie. La neige  
et les engelures attaquaient le moral des soldats, alors que la pluie transformait toutes  
les routes d’argile en bourbiers infranchissables. Et pourtant, l’armée allemande a tout de 
même organisé un deuxième assaut le 17 décembre, à la grande surprise des Soviétiques  
qui étaient convaincus que les ressources allemandes étaient insuffisantes pour  
mener une telle attaque. Cette attaque a été suivie environ une semaine plus tard  
d’un contre-mouvement soviétique à l’est de la péninsule, à Kerch. Les Russes avaient  
espéré attirer les forces ennemies loin des efforts contre Sébastopol, mais les débarquements 

n’ont eu qu’un effet limité. Et pourtant, les Russes ont continué de faire pression sur  
les Allemands au cours d’une série de contre-offensives, de janvier à mai 1942, même si  
les attaques étaient généralement désorganisées et coûteuses pour les Russes. L’auteur  
note que la plupart des historiens ne tiennent généralement pas compte de ces événements, 
puisqu’ils ont lieu en même temps que le combat principal à Kerch. Leur attention  
est plutôt tournée vers la bataille de Sébastopol, où, en juin 1942, les Allemands lançaient  
leur deuxième et leur troisième assaut contre la ville.

Clayton Donnell, officier de la US Air Force à la retraite et historien, a publié de nombreux 
ouvrages sur les fortifications militaires en Europe, et son expertise est mise en évidence  
dans son dernier ouvrage. Il guide le lecteur du premier contact entre les forces allemandes 
et soviétiques, jusqu’à la défaite finale de la garnison de défense de Sébastopol. M. Donnell 
couvre en détail toute la situation au cours de son examen du nombre faramineux  
de défenses préparées par les Soviétiques dans le but de refuser la victoire aux Allemands. 
Alors que l’information présentée dans le texte a tendance à être plutôt aride et qu’elle  
suive ce qui est maintenant un sujet historique étudié à fond, ce sont l’utilisation des cartes 
et les illustrations qui rendent cet ouvrage de référence aussi précieux. M. Donnell donne  
une très bonne explication de la géographie et de son utilisation par les Soviétiques pour  
créer leur réseau de défense, et sa description des fortifications est accompagnée  
d’une vaste série de cartes et de dessins techniques. En tant qu’étude technique des 
fortifications, le livre est sans contredit une réussite, et, étant donné l’attention  
actuellement tournée vers la région, les officiers et les militaires du rang de l’Armée  
canadienne seront sûrement très intéressés par l’ouvrage. Le livre The Defence  
of Sevastopol 1941–1942: The Soviet Perspective de Clayton Donnel représente  
un précieux ajout à la librairie tactique du soldat contemporain et il est également  
recommandé aux étudiants et aux universitaires qui étudient la guerre du front de l’Est.
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